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Salon Business Industries : 
une pluralité de savoir-faire 
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La Marne, parmi les Départements 
les moins dépensiers

En 2025, l’ensemble des Départements 
français, hors Outre-Mer, a engagé une 
moyenne de 2 236 euros de dépenses par 

habitant, soit une baisse de 0,2% sur un an. Si les 
Ardennes et l’Aube ont dépensé plus, la Marne 
(983 euros) se positionne largement en-dessous 
du niveau national. C’est, derrière la Loire-At-
lantique et la Moselle, le 3e département le 
moins dépensier de l’Hexagone. Les dépenses 
totales par habitant de la Marne pèsent moins 
de 70% de celles en moyenne des Ardennes et 
de l’Aube. 

La part de l’investissement ne représen-
tant que 11% du total des dépenses, la Marne 
fait moins bien que la moyenne nationale 

(17%). Une dizaine de Départements, dont 
les Ardennes, � gure également dans la strate 
inférieure. En 2025, tous les Départements 
métropolitains ont consacré une partie de leurs 
dépenses totales à l’investissement, de 9% pour 
l’Aisne, le Nord et le Pas-de-Calais à 28% pour la 
Corrèze et les Pyrénées-Orientales, en passant 
par les 10% des Ardennes et les 18% de l’Aube. 
La Marne � gure au rang des dix Départements 
ayant la plus faible part d’investissement dans 
ses dépenses. 67% des Département français 
accusent une baisse relative de leur investis-
sement sur un an.   
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SMED, l’application qui 
simpli� e les interventions
 SMED apporte une solution simple et e�  cace 
au casse-tête des relations entre les équipes 
internes et les intervenants externes.                 Page 3

Le Musée de la Reddition 
rouvre ses portes

PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
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RÉSEAU LEGALNET

   Opération d’ampleur, la réhabilitation 
des lieux est une réussite qui mérite 
absolument la visite.                                   Page 7
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Lors du Salon Business Industries qui s’est 
tenu les 28 et 29 avril au Parc des Exposi-
tions de Reims, plus de 200 entreprises de 

la région Grand Est étaient présentes. Dans un 
contexte économique tendu, elles misent sur l’in-
novation, la technicité et la diversi� cation pour 
rester compétitives. À l’image d’AFS à Sedan (08) 
qui poursuit le développement de son savoir-faire 
dans la fabrication de cylindres de laminoir pour la 
sidérurgie, tout en renforçant ses investissements 
industriels pour rester compétitive à l’internatio-
nal. À Bezannes (51), la start-up Monstock accom-
pagne la transformation numérique de la supply 
chain grâce à des solutions de gestion des stocks 
dopées à l’intelligence artificielle, aux drones 
autonomes et au no code. Dans un autre registre, 
Aluminium Ferri (51), spécialiste de l’aluminium 
sur mesure, a choisi de se rapprocher de Cham-
penoise de Mécanique a� n d’élargir son o� re et 
de développer de nouveaux produits techniques 
pour l’industrie. De son côté, API Plastiques (02) 
poursuit son développement dans la fabrication 
de pièces plastiques techniques sur mesure, tout 
en accélérant ses investissements dans la transi-
tion énergétique. Quant à SMC (10) acteur de la 
mécanique de précision pour l’aéronautique et 
la défense, elle con� rme la montée en puissance 
d’un savoir-faire régional capable de rayonner 
bien au-delà du Grand Est grâce à l’ouverture à 
de nouveaux marchés stratégiques.

Pages 4 et 5

L’hôtel Le Clèves devient 
une résidence de standing
  La résidence haut de gamme comptera 
des appartements de grande taille, une surface 
commerciale et une salle de � tness.                     Page 6

Chaplain, transporteur 
d’une résilience en béton
   Face à un contexte di�  cile, l’entreprise 
familiale d’extraction de carrière et de 
transport reste sereine et s’adapte.             Page 6

Portrait
  L’Auboise Lucie Virey.                                 Page 24

12 pages d’annonces légales 
et d’appels d’o� res.

Pages 11 à 22
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Les autorisations de logements

Mars 2026

+33,1%

Les constructions de locaux non résidentiels

1er trim. 2026

+4%

Les perspectives de mise en chantier

Avril 2026
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En mars 2026, les autorisations 
de logements en forte hausse 

En mars 2026, les autorisations de logements sont en 
forte hausse par rapport à février (+ 33,1 % en données cor-
rigées des variations saisonnières et des jours ouvrables), 
pour atteindre 43 144 unités. Cette forte hausse intervient 
après une légère baisse au mois de février (- 1,0 %) et deux 
hausses successives en janvier (+ 3,8 %) et en décembre 2025  
(+ 5,5 %). Ce niveau atteint en mars est proche de celui observé 
au premier semestre 2022, après un second semestre 2025 en 
très légère hausse et un premier semestre 2025 en progression. 
L’augmentation en mars s’explique par une progression très 
marquée des logements collectifs accompagnée d’une hausse 
des logements individuels. D’avril 2025 à mars 2026, 395 427 
logements ont été autorisés à la construction, soit 2,0 % de 
moins que la moyenne des cinq années précédentes.(INSEE)

En avril 2026,  
les perspectives de mises  
en chantier rebondissent 

En avril 2026, l’opinion des promoteurs sur les perspectives de 
mises en chantier de logements s’améliore mais reste au-des-
sous de sa moyenne de long terme. Interrogés sur le niveau de la 
demande de logement qui leur est adressée et sur l’évolution future 
des moyens de financement de leur clientèle, les promoteurs se 
montrent plus pessimistes qu’en janvier. Le solde d’opinion relatif 
à l’étude de nouveaux programmes est quant à lui stable sous sa 
moyenne de long terme. Les promoteurs rapportent une hausse du 
niveau de leurs stocks d’invendus : le solde correspondant s’établit 
au plus haut depuis octobre 2011. En avril 2026, les soldes d’opi-
nion relatifs aux perspectives de mises en chantier de logements 
rebondissent.  (INSEE) 

Augmentation de la 
construction de locaux  
non résidentiels (+4%) 

Au cours du premier trimestre 2026, les enregistrements 
d’autorisation à la construction de locaux non résiden-
tiels s’élèvent à 9,4 millions de m² et sont en augmentation  
(+ 4,0 %) par rapport aux mêmes trois mois un an plus tôt. Sur ce 
même trimestre, 5,3 millions de m² de locaux non résidentiels 
ont été mis en chantier, en légère baisse (‑ 0,3 %) par rapport à la 
même période un an auparavant. Sur les douze derniers mois, 
d’avril 2025 à mars 2026, les autorisations de locaux non rési-
dentiels enregistrées s’élèvent à 37,2 millions de m² et diminuent 
(‑ 1,7 %) par rapport aux douze mois précédents. Durant cette 
même période, avec 20,9 millions de m², les enregistrements 
de mises en chantier progressent (+ 6,5 %). (INSEE)

Cybersécurité, intelligence artifi-
cielle, numérique responsable 
et Souveraineté, l’édition 2026 

du 4e Rdv du numérique du 13 octobre 
prochain à Troyes, arbore ses fils 
conducteurs. Point de rencontre entre 
les offreurs de solution, les décideurs, 
les partenaires et les institutions, le 
Rdv du numérique se scinde lui-même 
en deux parties. Avec une matinée 
dédiée, les 50 entreprises membres 
de l’association Perspectives numé-
riques 10 pourront travailler sur une 
thématique spécifique. L’après-midi, 
accessible à tous, se composera de 
conférences, keynotes, ateliers Cyber 
et RSE et rendez-vous avec les acteurs 
du territoire. 

NUMÉRIQUE COMPÉTITIF
Journée de sensibilisation et de 
réflexion, le Rdv du numérique se clô-
ture avec la célébration des lauréats 

des Trophées du numérique dans 
l’arène de YSchool.

Les candidatures à la 6e édition des 
Trophées du numérique sont donc 
ouvertes à toutes les typologies d’ac-
tivité, petites ou grandes entreprises. 
Les huit catégories proposées laissent 
de l’espace aux entreprises pour s’ex-
primer. Les candidats ont jusqu’au 30 
juin pour postuler en ligne sur le site 
des Trophées du numérique. Le jury 
sera composé de quatre membres de 
Perspectives Numériques 10 et de par-
tenaires de l’événement. 

Mis en lumière lors de la soirée 
prestige, les lauréats recevront un 
trophée, une prestation de conseil en 
numérique, l’accès à un spectacle et la 
médiatisation de leur entreprise. 

Incontournable, le numérique s’ins-
crit désormais dans une logique de 
compétitivité des entreprises, d’in-
novation et de performance durable. 

Avec le Rdv du numérique et ses Tro-
phées, Perspectives Numériques 10 
et ses partenaires tant institutionnels 
que privés, sensibilisent les acteurs 
aubois à l’importance d’emboîter le 
pas pour rester dans la course. 

Marie Béatrice Padirac

Pratique : 

Le Rdv du numérique : le 13 octobre, 
matin et après-midi à la CCI de Troyes 
et Aube

Les Trophées du numérique : candi-
datures jusqu’au 30 juin sur trophees-
dunumerique.fr. Remise des prix le 13 
octobre en soirée à YSchool (Troyes)

Les huit catégories des Trophées : 
Commerce et Services – Collectivités 
et Associations – Industrie – Artisan – 
Agriculteur – Startup – Numérique res-
ponsable – Coup de Cœur IA et Cyber.

Trophées et Rdv du numérique : 
les temps forts du digital
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« Faire un SMED ». Expres-
sion en passe de devenir 
usuelle pour les utilisa-

teurs de plus en plus nombreux de 
la plateforme conçue et développée 
par le groupe rémois Kube. 

Si la réussite d’un produit se mesure  
à sa capacité de devenir un nom com-
mun, il se pourrait que l’application 
SMED soit sur la bonne voie. 

Créée en 2015, l’application permet 
de contacter en temps réel un service 
ou un prestataire chargé de répondre 
à une demande bien spécifique. Un 
problème de maintenance, de pro-
preté ou de logistique, par exemple ? 
Lorsqu’un collaborateur d’une entre-
prise (ou d’une collectivité) constate 
un besoin en matière d’intervention 
(électricité, plomberie, informatique, 
maintenance, véhicule, etc.) il se 
connecte sur l’application SMED et 
peut signaler l’incident. Une alerte 
est alors immédiatement envoyée 
à la personne concernée et celle-ci 
signale sa réception tout en précisant 
quand elle peut intervenir. 

UNE SOLUTION QUI CRÉÉ DU LIEN
Date et heure de la demande, 

nom de la personne qui la prend en 
charge, programmation de l’inter-
vention, devis éventuel, validation... 
toutes les informations nécessaires 
sont recensées et font l’objet d’une 
traçabilité à chaque étape de l’in-
tervention, jusqu’à la clôture de la 
demande et l’édition de la facture.  
« C’est au client de décider des diffé-
rentes étapes qui peuvent entrer dans 
le champ de l’application et quels pres-
tataires peuvent intervenir », souligne 
Vincent Rigaux, directeur général de 
Ellyos, entité du groupe rémois Kube, 
qui a créé et qui exploite l’application.

Si quelques solutions existent déjà 
sur le marché, aucune d’entre elle 
ne propose ce qui fait le succès de 
SMED : « Nous relions le monde des 
donneurs d’ordre et celui des pres-
tataires. Il ne s’agit pas d’un énième 
outil mais d’une solution qui créé du 
lien entre tous les acteurs qui inter-
viennent pour traiter une demande ».

La mise en place de l’application 
fait l’objet d’une réflexion entre 

l’entreprise cliente et les équipes 
de SMED pour établir les domaines 
d’intervention possible sur les dif-
férents sites (éclairage, véhicules, 
bureautique...). Pour faciliter les 
signalements, des QR code peuvent 
d’ailleurs être installés dans les ser-
vices concernés pour permettre aux 
salariés de scanner pour accéder 
directement à l’application. « On 
retrouve les rubriques choisies sur 

l’application et derrière chacune 
d’entre elles, l’entreprise aura désigné 
par avance un intervenant à prévenir 
pour résoudre la demande », précise 
Morgane Ruotte, chargée de déve-
loppement et de relations clients. 
Réactivité, traçabilité et facilité d’ac-
cès à l’information ont déjà séduit de 
nombreuses organisations, comme 
le groupe MHCS, Neoma Business 
School, la CCI Marne-Ardennes, l’en-

treprise rémoise Case à pain ou FM 
Logistics par exemple. « Aujourd’hui, 
nous enregistrons plus de 5 000 utili-
sateurs de notre solution ». 

COMMUNIQUER EN TEMPS RÉÉL
Si elle s’adresse à de grands groupes 

qui recherchent à fluidifier la com-
munication entre leurs équipes et 
leurs prestataire tout en gagnant en 
réactivité et en efficacité opération-
nelle, SMED peut aussi séduire des 
entreprises plus petites mais répar-
ties sur plusieurs sites pour optimiser 
leur organisation, notamment en cas 
d’incident ou de panne. « Souvent, les 
entreprises rencontrent des difficultés 
à gérer des sites à distance. SMED leur 
permet de communiquer en temps réel 
à toutes les personnes concernées. 
Chaque étape de la demande étant 
signalée, les équipes savent immé-
diatement si elle a été prise en charge, 
quand et par qui. Cela évite aussi les 
doublons d’intervention et les pertes 
de temps », note Vincent Rigaux.  
« Aujourd’hui, on estime que notre 
solution permet d’économiser jusqu’à 
60% de coûts de gestion adminis-
trative des demandes », avance  
Morgane Ruotte, qui ajoute que grâce 
à l’efficacité des prises en charge, 
SMED réduit de 20% les mainte-
nances curatives de ses clients. Des 
atouts de taille mis en avant par cette 
solution 100% française, imaginée et 
développée à Reims et qui a vocation 
à se déployer sur le territoire natio-
nal au niveau des entreprises comme 
des collectivités, qui sont aussi une 
cible privilégiée de l’application, 
aujourd’hui référencée par l’UGAP. 

Benjamin Busson 

SMED, l’application  
qui simplifie les interventions 

Solution. Imaginée, conçue et développée par les équipes du groupe Kube (Reims), 
l’application SMED apporte une solution efficace et simple d’utilisation au casse-tête  

des relations entre les équipes internes et les intervenants externes.

Hugo Bouillard, ingénieur d’études et développement, Morgane Ruotte, chargée de développement et de relations clients 
et Vincent Rigaux, co-fondateur et directeur général de Ellyos, entité du groupe rémois Kube, qui a créé et qui exploite 
l’application SMED.
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Champagne
Le Comité Champagne et France 
Travail Grand Est renforcent leur 
partenariat 
Dans le cadre de l’opération « Ensemble pour les vendanges », le Comité Champagne 
et France Travail Grand Est poursuivent leur coopération au service de l’emploi 
saisonnier. Après une première expérimentation en 2024 dans la Marne, puis une 
extension en 2025 à plusieurs départements, le dispositif « Champagne Vendanges » 
est déployé en 2026 sur l’ensemble de la zone viticole de l’appellation Champagne : 
Aisne, Aube, Marne, Haute-Marne et Seine-et-Marne. Pour cette campagne, les 
partenaires se fixent un objectif commun : accompagner 4 500 recrutements pour 
répondre aux besoins des Vignerons et Maisons de Champagne. 

UNE CELLULE DÉDIÉE POUR ACCOMPAGNER EMPLOYEURS ET CANDIDATS
Basée au sein de l’agence France Travail d’Épernay, la cellule Champagne 
Vendanges mobilise des équipes spécifiquement dédiées à la collecte des 
of fres d’emploi, à l’accompagnement des employeurs et à l’or ientation 
des candidats. Ce dispositif s’adresse à toutes les personnes souhaitant 
par t ic iper aux vendanges,  qu’il  s’agisse de demandeurs d’emploi , 
d’étudiants ou de toute personne à la recherche d’un emploi saisonnier.  
À compter du 22 juin 2026, deux lignes téléphoniques dédiées, l’une pour les 
employeurs et l’autre pour les candidats, seront ouvertes afin de faciliter les démarches 
de recrutement et renforcer la proximité du dispositif.

UN ENGAGEMENT COMMUN EN FAVEUR DE L’EMPLOI SAISONNIER
À travers cette convention, le Comité Champagne et France Travail Grand Est 
réaffirment leur engagement commun pour favoriser l’accès à l’emploi saisonnier et 
soutenir l’activité économique des territoires viticoles, à l’occasion d’un rendez-vous 
annuel essentiel pour la filière Champagne.
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Au Salon Business Industries, 
une pluralité de savoir-faire 
Industrie. Lors du Salon Business Industries qui s’est tenu les 28 et 29 avril au Parc des 

Expositions de Reims, plus de 200 entreprises de la région Grand Est étaient présentes avec 
une forte représentativité des acteurs industriels champardennais. Focus non exhaustif sur 

l’expertise de quelques-unes de ces entreprises.     

L’idée de Monstock est née dans l’esprit de Guillaume 
Blanc, son fondateur, en 2015. À ce moment-là, elle 
est incubée au Village by CA de Bezannes. C’est en 

2018 que le produit est lancé. L’objectif est de proposer 
aux entreprises une solution pour digitaliser, simplifier 
et automatiser la gestion de leurs stocks et de leurs flux. 
« Nous sommes éditeurs d’une solution logicielle en SaaS 
(Software as a Service) qui propose d’optimiser la gestion 
des stock et des flux de tous types de secteurs, que cela 
soit de la logistique, de la distribution ou de l’industriel. 
Nous répondons à tous les besoins de la supply chain, de la 

commande fournisseur, à la vente client », précise Julien 
Devin, commercial. Monstock s’adresse aujourd’hui à plus 
de 500 clients dans le monde entier. « Notre grande force 
est de pouvoir gérer non seulement le stock fini mais aussi 
l’approvisionnement bord de ligne et le stock semi-fini. » 
La start-up toujours basée à Bezannes emploie plus de 40 
collaborateurs et compte de grandes entreprises parmi ses 
clients comme Pierre Hermé, Safran, H&M, Daher ou encore 
KS Services, dans des secteurs donc très diversifiés (retail, 
e-commerce, services, santé, alimentaire). 

Le gros travail de ces dernières années a été de déployer 
l’IA dans le monde de la logistique avec la création d’agents 
IA et de jumeaux numériques. « L’IA nous permet aussi de 
remettre l’inclusion au cœur des métiers de la logistique, 
en employant des personnes en situation de handicap, 
assistée par l’IA, notamment vocale », souligne Delphine 
Pierre, commerciale. Monstock développe aujourd’hui des 
drones autonomes pour pousser encore plus loin le service 
dans la gestion des flux et des stocks. Elle a également 
ajouté l’agilité no code à ses fonctionnalités pour 
simplifier encore l’accès à tous via une nouvelle plateforme  
« SupplyAction ». Monstock a été lauréat de nombreux 
Trophées, tels que le Prix d’Or de l’Innovation E-commerce 
2025 ou encore celui de la meilleure technologie supply-
chain en Europe lors des CIC Awards.  

MONSTOCK, SOLUTION DE GESTION SIMPLE ET RAPIDE  
POUR TOUTE LA SUPPLY CHAIN

Le ralentissement depuis plusieurs mois des 
secteurs du bâtiment et de l’immobilier a un 
impact sur celui de l’aménagement intérieur. C’est 

ce qui a poussé Michael Huchon, PDG d’Aluminium Ferri 
à acquérir l’entreprise Champenoise de Mécanique, 
afin de diversifier ses activités. Créée à Paris en 
1938, Aluminium Ferri s’installe en Argonne, à Givry, 
en 1969. Elle comprend trois unités de production, 
l’usinage, avec la fabrication sur-mesure et de haute 
précision ; le polissage pour « sublimer les surfaces » 
ainsi que l’anodisation, qui permet de personnaliser 
les produits avec une palette variée de teintes. « Nos 
clients principaux sont les fabricants de meubles et de 
cuisine, ainsi que les architectes, les agenceurs mais 
aussi quelques industriels et des professionnels du 
secteur nautique », détaille Michael Huchon. Forte de 
35 salariés, l’entreprise fait la majeure partie de son 
chiffre d’affaires en France (et 10% à l’international). 
Si Aluminium Ferri dispose encore d’un peu de stock, 
face à l’augmentation des coûts des matières premières, 
elle va devoir rogner sur ses marges et augmenter les 
prix, pour se fournir en nouveaux matériaux. 

Pour faire des économies et notamment d’énergie, 
elle a choisi de traiter son eau pour pouvoir la réutiliser 
dans son process de production et a mis en place la 
semaine de quatre jours afin de ne pas faire tourner 
les machines trois jours dans la semaine. Le 2 janvier 
de cette année, le PDG a eu l’opportunité de racheter 
Champenoise de Mécanique (créé en 1969, 12 salariés) 

« à 50 km d’Aluminium Ferri », avec comme objectif 
d’étendre ses activités et ainsi produire des petites et 
moyennes séries de pièces de maintenance industrielle. 
« Nous allons pouvoir développer l’usinage pour 
répondre à des appels à projets plus techniques mais 
également proposer une offre plus large. » Deux savoir-
faire qui vont pouvoir se rencontrer pour garantir une 
croissance des deux établissements.

RAPPROCHEMENT ENTRE ALUMINIUM FERRI  
ET CHAMPENOISE DE MÉCANIQUE 

Véritable symbole du savoir-faire industriel ardennais, l’usine 
d’AFS Sedan a été créé en 1882 avec, au fil du temps, plusieurs 
changements de propriétaires. Au début du XXe siècle, en plein âge 

d’or de la sidérurgie, elle produit ses premiers cylindres sous le nom des 
Aciéries de Longwy. En 1966, le groupe USINOR (fondé en 1948 et disparu 
en 2001 lors de la fusion qui a donné naissance au groupe européen Arcelor) 
rachète l’usine. 2014 signe la création de l’entreprise sous sa dénomination 
actuelle d’AFS (Advanced Foundry Services) Sedan détenue par la Holding 
PVDM. En 2017, elle devient un fournisseur de cylindres indépendant et 
en 2018 la création d’une joint-venture entre ArcelorMittal et PVDM lui 
assure le développement de son activité. « AFS Sedan est une entreprise 
spécialisée dans la production de cylindres de laminoir. Nous sommes 
l’unique fabriquant de cylindres coulés par centrifugation en France », 
explique Bruno Carmona, responsable technique et commercial. Plus de  
1 000 cylindres destinés à laminer la tôle sont en moyenne produits chaque 
année, dont la plupart pèsent pas moins de 12 tonnes et peuvent même 
aller jusqu’à 30 tonnes. L’entreprise pèse tout aussi lourd dans le Sedanais 
puisqu’elle emploie 225 personnes avec plus de 110 postes créés en dix 
ans. Exemple de réussite dans un secteur qui subit une forte concurrence 
chinoise mais aussi soumis à une importante fluctuation des prix des 
matières premières, elle peut s’appuyer sur de solides clients. 

40% de son chiffre d’affaires provient de l’export aux Etats-Unis et elle 
équipe les groupes internationaux tels qu’ArcelorMittal ou Thyssen Krupp. 
« 35% de notre chiffre d’affaires est réalisé en Europe et le reste provient 
d’Amérique du Sud ou d’Asie. » Petit bémol d’un poids lourd de son secteur 
(52 millions de chiffre d’affaires en 2025) : le recrutement. « Il est de plus 
en plus compliqué de recruter dans nos métiers (tourneurs, fraiseurs). » Le 
secteur de la sidérurie reste en effet assez proche de l’image de l’industrie 
« classique ». Forte consommatrice d’énergie, AFS Sedan a consacré 
ces dernières années de nombreux investissements pour optimiser ses 
coûts mais n’en oublie pas la modernisation de son parc machines afin 
d’augmenter sa production. Face à la concurrence, elle se distingue « en 
termes de qualité, de technicité mais aussi de support client », estime 
Bruno Carmona. 

AFS SEDAN, LA TECHNICITÉ AU SERVICE  
DE LA SIDÉRURGIE

Textes et photos 
Nastasia Desanti
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SMC (Société de mécanique champenoise) fait 
partie du groupe GIA, né de la rencontre de 
trois entreprises : SMC, SAM et S.E.V.A. « Ce 

rapprochement permet d’offrir une prestation com-
plète à nos clients de la conception à la réalisation 
en intégrant le dimensionnement et l’usinage et offre 
des possibilités d’évolution à nos salariés », note 
Isabelle Dumange, gérante de l’entreprise. « Nous 
réalisons notamment de l’outillage pour les secteurs 
de l’Aéronautique et de la Défense. Nous traitons 
l’ensemble de la chaîne, de la conception en bureau 
d’étude à la réalisation en usine ainsi que du mon-
tage des outils chez le client. » SMC possède deux 
sites dans l’Aube, un à Romilly-sur-Seine où se trouve 
son siège, ainsi qu’un autre à Rosières-près-Troyes.  
« Nous travaillons à la commande, avec 30 clients 
récurrents et un portefeuille global de plus de 600 . » 

L’entreprise est à l’équilibre de son chiffre d’affaires, 
entre des demandes en augmentation dans les sec-
teurs stratégiques et une baisse dans l’industrie plus 
classique. « Nous cherchons à avoir plusieurs secteurs 
d’activités afin de garantir notre chiffre d’affaires de 3 
millions d’euros en usinage et d’un million en concep-
tion. » SMC s’adapte également aux augmentations 
des coûts de l’énergie en repensant ses installations. 
« Depuis, nous avons constaté une baisse de notre 

consommation de 20%. » Là encore, des panneaux 
photovoltaïques ont été installés sur le site de produc-
tion et un autre projet est en cours au niveau du siège 
à Romilly-sur-Seine. « À Rosières, nous faisons partie 
d’une boucle d’autoconsommation collective. » Idem 
pour le gaz avec le remplacement des aérothermes 
qui a permis une réduction des consommations de 
l’ordre de 15%. « On réfléchit à tout ce qui peut nous 
faire faire des économies à terme et nous pousser à 
l’indépendance énergétique », livre celle qui est aussi 
la présidente du Medef de l’Aube. Concernant les 
recrutements, SMC forme des apprentis afin de les 
garder ensuite, « et conserver un savoir-faire technique 
et local ». L’entreprise a également considérablement 
élargi son champ d’action. « Quand je suis arrivée 
dans l’entreprise, il y a dix ans, les clients étaient à 
environ une heure autour de Troyes. Aujourd’hui notre 
clientèle est nationale et même internationale. » 

MEMBRE DU CLUSTER AÉRIADES
SMC communique ainsi volontiers sur ses grands 
comptes, tels que Safran, Dassault Aviation, Dedienne 
Aerospace, et plus récemment Latitude. « Les recom-
mandations se font beaucoup par réseau mais aussi sur 
les salons auxquels nous participons volontiers. Nous 
avons conclu de belles affaires sur le salon du Bourget, 
à Paris par exemple. » SMC fait aussi partie du cluster 
Spatial et Défense du Grand Est, Aeriades. « Il nous 
apporte beaucoup, notamment en logistique sur les 
salons. Il nous permet de mettre en réseau de nombreux 
professionnels et de nous faire découvrir des entreprises 
avec lesquelles nous pouvons travailler. Cela a d’ailleurs 
été le cas pour nous en devenant sous-traitant de cer-
taines pièces industrielles pour une société rencontrée 
via le cluster. En plus, nous bénéficions de formations, 
aussi bien en communication markéting qu’en stratégie 
et excellence opérationnelle. » 
L’avenir, Isabelle Dumange le regarde du côté du sec-
teur de l’énergie, une filière sur laquelle SMC est peu 
présente mais à laquelle elle pense pouvoir apporter 
son savoir-faire et ses compétences. « C’est l’objectif 
de demain. » 

Nastasia Desanti 

SMC, LA MÉCANIQUE DE PRÉCISION POUR L’AÉRONAUTIQUE  
ET LA DÉFENSE

Spécialisé dans le règlement des probléma-
tiques en matière de Ressources humaines, 
le cabinet Entreprendre Conseil intervient  

principalement auprès d’entreprises de moins de 
50 salariés, TPE et PME qui ne disposent  pas de 
service RH intégré. Entretien avec Lydie Cagneaux, 
Responsable du Pôle RH. 

Quelles sont, à l’heure actuelle, les principales pro-
blématiques observées en entreprise en matière de 
ressources humaines ?
« La gestion de l’humain au niveau du management 
est l’une des problématiques que l’on rencontre assez 
souvent. On s’aperçoit par exemple qu’il est parfois 
compliqué de faire travailler toutes les générations 
ensemble, avec les jugements qu’elles peuvent avoir 
les unes sur les autres. Mais même si c’est compli-
qué, c’est complètement faisable. Les managers ont 
un rôle de cohésion des équipes, de prévention des 
conflits et des risques psycho-sociaux. Or, les mana-
gers sont souvent dans l’opérationnel. C’est pour-
quoi nous les formons à cette posture RH, cela leur 
permet de pouvoir bien gérer ces questions. Nous 
intervenons sur tout ce qui est lié à l’humain, de 
l’analyse du besoin en recrutement jusqu’au départ 
en retraite ». 

Justement au sujet du recrutement, quels sont les 
sujets du moment à retenir ?
« Il faut bien avoir à l’esprit que quand on travaille 

la fidélisation des salariés, on rencontre moins de turn-
over, donc on a moins besoins de recruter. Et pour fidéli-
ser les salariés, il est important de travailler sa marque 
employeur. Nous proposons ainsi des diagnostics QVCT 
(Qualité de vie et des conditions de travail) pour pou-
voir identifier des axes d’amélioration et définir les 
actions à mettre en place pour améliorer le quotidien 
des salariés. Il faut avoir conscience que le salarié est 
le premier ambassadeur de l’entreprise. S’il s’y sent 
bien, il va en parler positivement autour de lui. C’est 
pourquoi il faut bien travailler sur l’interne pour assu-
rer l’attractivité de l’entreprise ». 

Dans le contexte actuel de marché tendu, quels 
doivent être les points de vigilance des entreprises ?
« Dans ces conditions, il est important de travailler 
sur la stratégie de l’entreprise, sur son plan RH et sur 
un projet en termes de réorganisation collective. On 
peut aussi travailler sur la mobilité interne des salariés 
en proposant des bilans de compétences par exemple.  
L’idée c’est aussi d’anticiper les difficultés pour pouvoir 
rebondir rapidement si besoin. 
Si on a bien travaillé sur un plan de formation et sur la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
(GPEC), on peut rebondir rapidement. Par exemple, 
si elle perd un gros client, il est important que l’en-
treprise puisse accompagner au mieux ses salariés ».

Propos recueillis  
par Benjamin Busson

RESSOURCES HUMAINES : “LES MANAGERS ONT UN RÔLE DE COHÉSION  
DES ÉQUIPES, DE PRÉVENTION DES CONFLITS ET DES RISQUES PSYCHO-SOCIAUX”

Situé idéalement à quelques kilomètres de la RN31 qui relie Reims à 
Soissons, API Plastiques développe depuis 1974 une grande expertise 
sur les petites pièces en plastique pour l’industrie. Sur son site de 

Brenelle, deux activités différentes : l’une consacrée à la fourniture « avec 
plus de 30 000 références, 50 000 raccords et 5 kilomètres de rayonnage », 
indique le Directeur, Laurent Conseil ; l’autre consacrée à la fabrication  
« dans un atelier moderne de plus de 3 000 m2 ». Une entreprise très 
complète donc, qui se félicite de « ne pas mettre tous ses œufs dans le 
même panier ». « Nous fabriquons beaucoup de pièces techniques sur 
mesure et avons aussi notre propre flotte de livraison pour être le plus 
réactif possible auprès de 900 clients. » Les carnets de commandes variés 
et fournis permettent d’afficher un chiffre d’affaires de 6 millions d’euros, 
sachant que le premier client n'en représente que 4%… « Le panier moyen 
est de 1 200 € ». De nombreux client d’API Plastiques travaillent dans le 
milieu de l’industrie chimique ou de la tuyauterie… Si l’entreprise « n’a pas 
à se plaindre », elle garde néanmoins un œil attentif elle aussi sur le prix 
des matériaux, « le polyéthylène a pris plus de 50% », souligne Laurent 
Conseil. Seul « avantage » pour l’entreprise, le prix moyen des pièces 
étant peu élevé, la répercussion est absorbable par le client. Concernant 
les investissements récents, beaucoup ont été consacrés à la transition 
énergétique, avec « pose de panneaux solaires et traitement des déchets ». 
« Nous couvrons désormais 30% de nos besoins en production électrique. »

 N.D

API PLASTIQUES,  
UN PARTENAIRE MULTIPLE
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Face aux crises, la famille Chaplain 
reste optimiste. La société épo-
nyme exploite deux carrières d’al-

luvionnaires pour faire du béton et une 
carrière de roche massive pour faire du 
concassé. Plus de 520 000 tonnes ont 
été extraites des sites de Nuisement, 
Brienne-la-Vieille et Lesmont cette 
année. De l’entreprise générale au par-

ticulier, Chaplain sert tout le monde.  
« Nous n’avons pas de petits clients » , 
constate Philippe Chaplain, cogérant 
de la holding Chaplain.
Le béton et la vente de cailloux déco-
ratifs pour les paysagistes sont acces-
sibles sur les trois sites de production 
et sur le site de Sainte-Maure. Chaplain 
produit du béton et fabrique des blocs 

et des puisards. La famille possède éga-
lement une filiale transport. Elle ne se 
laisse pas impressionner par l’actualité, 
elle fait avec. Avec une gestion pruden-
tielle certes, mais toujours en allant de 
l’avant. Une posture qui permet de plier 
sans rompre. « Quand il y a eu la crise 
des subprimes, nous étions passés de  
85 000 mètres de poutrelles à 15 000 
mètres. Alors, nous avons commencé 
à fabriquer des blocs de béton préfa-
briqués. On évolue et on s’adapte. » Et, 
aujourd’hui, les blocs de béton sont le 
moteur de l’activité béton. Le volume 
se fait sur les blocs préfabriqués utili-
sés pour faire des séparations, des cases 
de stockage pour les céréales, des murs 
antibruit. Les applications sont multi-
ples.

LE TRANSPORT IMPACTÉ
Pour la partie transport, Chaplain 

dispose de 37 chauffeurs et de 50 
camions, dont des bennes pour les 
travaux publics, le cœur d’activité, 
mais également des malaxeurs pour 
le béton, des bennes céréalières, des 
portes engins. Au lancement de la 
filiale en 2006, Chaplain SA constituait 

75 % du chiffre d’affaires de la filiale 
transport, aujourd’hui, elle repré-
sente uniquement 15 à 20 %. Preuve 
s’il en fallait du bien-fondé du déve-
loppement et de la diversification de 
l’activité confortée par l’acquisition de 
nouveaux clients. 

Pour passer le cap, le groupe a 
décidé de réduire ses effectifs sur le 
transport, passant de 49 à 37 employés 
juste en ne remplaçant pas les départs 
en retraite et les départs volontaires.  
« Il y a trois ans, sur certaines tour-
nées, nous n’étions plus rentables, nous 
avons donc décidé de les arrêter, ce qui 
nous a permis de retrouver de la marge 
en 2025 même avec un repli du chiffre 
d’affaires. » Si l’entreprise envisage 
de mettre quelques camions sur cale 
en attendant un retour à la normale 
face au ralentissement général, elle se 
pose aussi la question d’investir pour 
l’avenir. « L’objectif, c’est le maintien et 
l’évolution des moyens de production. » 
Pour le transport, la hausse des carbu-
rants fait réfléchir. « Nous envisageons 
d’investir dans un camion électrique », 
explique Philippe Chaplain. 

Côté exploitation de carrière, celle 

de Brienne-la-Vieille devrait s’arrêter 
d’ici un an et demi. « Nous allons la 
remettre en état et travailler sur un 
nouveau site. » L’exploitation d’un site 
dure dix ans et l’instruction du dossier 
cinq ans. Ainsi, tous les quatre ans, il 
faut détecter de nouvelles opportuni-
tés pour être opérationnel et assurer 
une continuité d’activité.

Chaplain SA dégage 15 millions 
d’euros de chiffres d’affaires et le trans-
port 5,7 millions d’euros. Des chiffres 
un peu en recul sur les deux segments 
impactés par une baisse d’activité avec 
des projets de construction au ralenti. 
« Nous naviguons à vue, c’est pour cela 
que les investissements ont baissé, mais 
nous restons sereins et pratiquons une 
gestion précautionneuse. Notre objectif 
est de faire un produit conforme et de 
satisfaire les clients. Il faut les écouter, 
c’est important. » 

En attendant, après les fils et les 
petits-fils du fondateur, ce sont les 
nouvelles générations qui rejoignent 
l’entreprise familiale. Pour que l’his-
toire continue.  

Marie Béatrice Padirac

Transport. Face à un contexte difficile, l’entreprise familiale d’extraction de carrière, de ses produits dérivés et de transport reste 
sereine et s’adapte.      

Chaplain, transporteur d’une résilience 
en béton 

Philippe Chaplain, un dirigeant optimiste.

M
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Associés depuis avril 2022 à la 
direction du groupe Pigment, 
expert en immobilier d’entre-

prises, Mathilde Girardot et Esteban 
Boudalia qui ont longtemps exercé 
en solo dans la région parisienne 
sont revenus dans les Ardennes pour 
y créer leur propre entité à Charle-
ville-Mézières. « Après avoir com-
mencé notre business dans de petits 
logements individuels, nous nous 
sommes progressivement structurés 
afin d’étoffer notre affaire. Pour cela, 
nous nous sommes diversifiés dans 
l’achat de biens, leur réhabilitation en 
logements et répondant aux normes 
actuelles et enfin leur revente à de 
futurs acquéreurs sous forme d’appar-
tements ou de locaux commerciaux », 
explique Esteban Boudalia. « Notre 
objectif est de proposer à nos clients 
des espaces de vie uniques et de qua-
lité, alliant le charme de l’ancien au 
confort moderne. »

Pour être bien placés dans le 
domaine de l’investissement patri-
monial, mieux maîtriser les coûts 
de travaux et négocier l’achat et le 
volume des matériaux dont ils ont 
besoin pour leurs chantiers, Mathilde 
Girardot et Esteban Boudalia ont créé 

parallèlement deux autres sociétés : 
l’atelier TCE (Tous Corps d’Etat) qui 
emploie jusqu’à une vingtaine de pro-
fessionnels (électriciens, plombiers, 
carreleurs, plaquistes…) – « capables 
d’intervenir sur tous les postes, du gros 
œuvre aux finitions, sur 80% de nos 
chantiers » – et l’agence immobilière 
Payp, chargée des transactions en 
immobilier d’entreprise et qui inter-
vient sur les locaux commerciaux, les 
bureaux, les entrepôts et la logistique 
sur Charleville-Mézières et sa péri-
phérie. « Nous nous développons en 
réseau pour être dotés de consultants 
extérieurs, sur d’autres territoires. 
C’est déjà le cas à Reims, Paris et en 
Ile-de-France. »

PREMIER GROS PROJET :  
LA RÉHABILITATION DU « CLÈVES »

Après avoir obtenu les autorisa-
tions de l’architecte des bâtiments 
de France, Pigment a entamé, début 
2026, son plus important chantier : la 
transformation de l’ancien hôtel de 
47 chambres, « Le Clèves », à Char-
leville-Mézières. Tombé en décré-
pitude faute d’investissements et 
racheté il y a trois ans par Pigment, 
ce bâtiment va donc être reconverti. 

« Notre stratégie est de réhabiliter cet 
immeuble en neuf logements, une 
surface commerciale qui accueillera 
probablement des professions libérales 
et une salle de fitness de 45 m² pour les 
futurs résidents, là où existait aupara-
vant…une boite de nuit. Un parking 
souterrain de 35 places complètera 
cette métamorphose », confie Esteban 
Boudalia.

Cette future résidence de haut 
standing, située à un endroit stra-
tégique, proche à la fois de la place 
Ducale et de la gare, comprendra 
donc neuf logements spacieux (T3 à 
T5) aux surfaces généreuses. Un de 
90 m² et huit autres entre 110 et 180 
m² de surface. « Ces appartements 
comprendront deux à trois chambres 
et de grandes pièces de vie. Ils seront 
dotés de loggias de 15 m² et de ter-
rasses extérieures privatives pouvant 
mesurer de 70 à 200 m² sur l’arrière du 
bâtiment. Ces logements seront adap-
tés et configurés grâce à notre atelier 
intégré et en étroite collaboration avec 
leurs acquéreurs en fonction de leurs 
besoins. Ceux-ci pourront choisir leur 
parquet et leurs matériaux nobles. »

En juillet prochain, Pigment enta-
mera la seconde phase des travaux : 

l’aménagement des intérieurs. La 
livraison des logements est prévue en 
fin d’année 2026 sur une superficie 
globale de plus de 1 800 m². Succès 
de l’opération, sept des neuf apparte-

ments ont déjà été vendus. L’investis-
sement global représente un coût de 
plus de 3,5 millions d’euros.

Pascal Remy

Immobilier. La résidence haut de gamme comptera des appartements de grande taille sur cinq étages, une surface com-
merciale au rez-de-chaussée et une salle de fitness au sous-sol. 

Une résidence de grand standing  
à la place de l’hôtel « Le Clèves »

L’ancien hôtel « Le Clèves » va se réinventer en une résidence contemporaine et 
élégante au prix d’une renaissance urbaine.  

P
R
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Le 7 mai 1945 à 2 h41, l’Histoire 
mondiale a fait escale à Reims, le 
temps d’une signature. Mais pas 

n’importe quelle signature, puisque 
celle-ci entérinait la capitulation sans 
condition des armées du Troisième 
Reich et de l’Allemagne nazie, et met-
tait fin à la Seconde Guerre mondiale, 
au moins sur le territoire européen. Il 
importe d’ailleurs de souligner que la 
reddition allemande a bien eu lieu, à 
Reims, le 7 mai, même si la commé-
moration de l’événement est célébrée 
le 8 mai. 

Le théâtre de l’événement fut la salle 
des professeurs du Collège moderne 
et technique – devenu le lycée Roose-
velt – aménagée en salle de comman-
dement (ou « War Room ») du corps 
expéditionnaire allié sous l’autorité du 
général Einsenhower. Restée en l’état 
depuis 1945, classée Monument histo-
rique le 31 décembre 1985, c’est cette  
« salle des cartes » qui est aujourd’hui 
au cœur du Musée de la Reddition du 
7 mai 1945. 

VOCATION PÉDAGOGIQUE
Après le Musée du fort de la Pom-

pelle, avant le renouveau du Musée des 
Beaux-Arts, le Musée de la Reddition 
« s’inscrit dans la politique culturelle 
menée par la Ville, avec une vocation 
pédagogique affirmée visant à trans-
mettre l’histoire aux jeunes généra-
tions », selon Arnaud Robinet, maire 
de Reims. 

Le projet était ambitieux mais, après 
deux ans et demi de travail des équipes 
et une année de réhabilitation et trans-
formation, le résultat est incontestable-

ment à la hauteur de l’ambition initiale.
La nouvelle scénographie du 

musée, réalisée par l’agence Kascen 
(Belgique), est conçue de façon chro-
nologique pour faire comprendre à 
tous publics l’importance historique 
des lieux. À travers 5 thèmes, comme 
autant de salles d’exposition [Reims 
et l’entrée en guerre ; l’Occupation 
(1940-1944) ; la libération de Reims et 
la présence américaine (1944-1945) ; 
la salle des cartes où eu lieu la fameuse 
signature (point d’orgue de la visite, 
d’où se dégage une évidente émotion, 
comme le faisait remarquer Pascal 
Perrin, adjoint au maire) ; la fin de 

la guerre et un nouvel ordre mondial 
(jusqu’à la réconciliation du 8 juillet 
1962 à Reims)], le nouveau parcours 
met en perspective la vie des Rémois 
à cette époque.

ATTRACTIVITÉ RENFORCÉE
Outre les dispositifs vidéo et sonores 

(films, audioguides…), 17 uniformes, 
65 documents d’archives, 130 objets 
– pas uniquement militaires, issus 
pour la moitié d’entre eux des réserves 
de la Ville, et dont la petite histoire 
raconte la grande – accompagnent le 
visiteur, à l’image de cet outil, sorte 
de poinçonneuse (et l’un des deux 

exemplaires sont connus en France), 
qui permettait d’apposer la mention  
« juif » sur les cartes d’identités. 

2 M€ (dont 912 000 € de l’Union 
Européenne (FEDER), 200 000 € du 
Ministère des Armées et des Anciens 
combattants, 40 000 € de la région 
Grand Est et plus de 26 000 € de 
mécènes privés, entreprises et par-

ticuliers du territoire) ont été néces-
saires à l’aménagement d’un musée 
municipal qui attire 60 % de visiteurs 
étrangers, renforçant ainsi l’attracti-
vité touristique de Reims en mettant 
en valeur un pan exceptionnel de son 
histoire. 

Jacques Rivière

Culture. Au cœur d’un musée « tout neuf », la salle ou fut signée la reddition de l’Allemagne nazie conserve, depuis 81 ans, toute 
sa poignante signification. Opération d’ampleur, la réhabilitation des lieux est une réussite qui mérite absolument la visite.     

Superbe Musée de la Reddition 
du 7 mai 1945

Dans la « salle des cartes », de gauche à droite : Laurent Sick (agence 
scénographique Kascen), Bénédicte Hernu (directrice des musées historiques de la 
ville), Arnaud Robinet (maire de Reims), Pascal Perrin (adjoint au maire, délégué à 
l’Événementiel aux Commémorations et à l’Animation de la Ville). 

JR

Jeudi 7 mai et vendredi 8 mai
■ de 10 h à 20 h, reconstitution civile et militaire (véhicules d’époque, 
expositions thématiques…), esplanade de la Porte de Mars.
■ de 10 h à 18 h, visite du Musée de la Reddition. Entrée gratuite.

Jeudi 7 mai
■ à 19 h, inauguration officielle du musée en présence de Catherine Vautrin, 
ministre des Armées et des Anciens combattants. 
■ à 20 h, Bal de la Redd’, grand bal populaire animé par le groupe Madeeson & 
Co, Halles du Boulingrin (entrée gratuite sur inscription en raison des places 
limitées).

Vendredi 8 mai
■ à 11 h 10, cérémonie officielle du 8 mai, monument aux morts, place de la 
République.

Samedi 9 mai
■ à 19 h, concert de l’artiste allemand Makke (musique pop-rock), scène du 
Cryptoportique. Accès libre.

Jusqu’au 20 septembre
■ Au Cellier, exposition collective d’Art urbain sur le thème de la paix (pochoirs, 
fresques, installations et collages) par 9 artistes rémois (Céz Art, Iemza, Mat & 
Zekky, Kusek, Levalet, Manon Painteaux, LGM-1 Christine Sejean et Anaëlle 
Rambaud) et le Lyonnais Emenem.

Pour en savoir plus : https://www.reims.fr/a-la-une/une/81e-anniversaire-de-
la-reddition

AGENDA ET MANIFESTATIONS

Le principe est simple mais 
l ’exécution suppose une 
mécanique rodée. Sur deux 

jours, le club départemental « Les 
entreprises s’engagent » a réuni 
plus de 200 élèves — terminales 
et BTS — et près de 30 entreprises 
membres autour d’un format 
hybride pensé pour maximiser les 
échanges. La première journée était 
consacrée aux métiers du tertiaire, 
la seconde aux métiers industriels. 
Le matin, des ateliers permettaient 
aux jeunes de découvrir les secteurs 
d’activité, de travailler leur pitch et 
d’acquérir les codes du savoir-être 
en entreprise. L’après-midi bascu-
lait en mode job dating, avec des 

entretiens courts face à des recru-
teurs. Le club, qui rassemble une 
cinquantaine d’entreprises dans 
l’Aisne sur les 134 adhérentes à 
l’échelle départementale, a mobi-
lisé pour l’occasion des structures 
de toutes tailles, de la TPE au 
groupe régional, chacune partici-
pant selon ses disponibilités.

UN DISPOSITIF MULTI-
PARTENARIAL ANCRÉ DANS LE 
TERRITOIRE

L’opération ne repose pas sur les 
seules entreprises. Elle s’inscrit 
dans un cadre partenarial associant 
l’Éducation nationale, France Tra-
vail et la Région Hauts-de-France, 

chaque acteur apportant son 
levier : orientation côté établisse-
ments scolaires, connaissance du 
marché de l’emploi côté France 
Travail, financement des disposi-
tifs côté Région. 

Le club « Les entreprises s’en-
gagent », piloté au niveau national 
et décliné par département, joue le 
rôle de trait d’union entre ces insti-
tutions et le tissu économique local. 
Dans l’Aisne, où le taux de chômage 
atteint 10,2 % et où les offres d’em-
ploi ont reculé d’un tiers en 2025, 
cette mise en relation directe entre 
lycéens et employeurs répond à un 
double besoin : préparer l’inser-
tion professionnelle des jeunes et 

alimenter le vivier de recrutement 
des entreprises confrontées à des 
tensions persistantes sur certains 
métiers.

DE L’ENGAGEMENT À L’ACTION 
VISIBLE

L’intérêt du format réside dans 
sa souplesse. Les ateliers du matin 
permettent aux entreprises de 
présenter leurs métiers sans la 
pression immédiate du recrute-
ment, tandis que le job dating de 
l’après-midi ouvre des perspectives 
concrètes - stages, alternances, pre-
miers emplois. Pour les TPE, sou-
vent absentes des grands forums 
faute de temps ou de moyens, le 

dispositif offre un cadre structuré et 
mutualisé qui abaisse le coût d’en-
trée dans la démarche. Le club de 
l’Aisne, déjà présent lors de la soi-
rée Clubs & Réseaux d’entreprises à 
Saint-Quentin en juin 2025, entend 
poursuivre cette logique de terrain. 
L’enjeu, au-delà des chiffres de par-
ticipation, est de transformer ces 
rencontres ponctuelles en relations 
durables entre le monde éducatif 
et le monde économique, dans un 
département qui ne peut se per-
mettre de laisser partir ses jeunes 
diplômés sans leur avoir d’abord 
montré ce que le territoire a à offrir.

Lucie Brasseur

Emploi. Le club « Les entreprises s’engagent » de l’Aisne a organisé deux journées de rencontres, les 8 et 9 avril, entre plus de 200 
élèves de terminale et de BTS du lycée Condorcet à Saint Quentin, et une trentaine d’entreprises du département. Ateliers décou-
verte le matin, job dating l’après-midi : le dispositif vise à rapprocher jeunes et employeurs dans un territoire où le recrutement 
reste un défi majeur.   

200 lycéens face à 30 entreprises 
axonaises engagées
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La Bourse

Solution de notre partenaire **

ÊTRE LA BANQUE DES ENTREPRENEURS,
c’est aussi  vous faire gagner du temps  avec une solution 
simplifiant votre gestion comptable et financière.

E-FACTURATION

Communication à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle.
* SAS IPT TECHNOLOGIE « iPaidThat », société par actions simplifiées au capital social de 2 246.82 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Rennes, sous le numéro 829 997 451, dont le siège social est situé Avenue d’Alphasis - 
Espace Performance 35760 Saint Grégoire, France. BPALC - SA coopérative à capital variable - 3 rue François de Curel 57000 Metz - 356 801 571 RCS Metz - ORIAS n° 07 005 127. Crédit photo : Gettyimages • Agence ID-Shop

Le produit intérieur brut (PIB) en volume* marque le pas au pre-
mier trimestre 2026 (0,0 % après +0,2 % au quatrième trimestre 
2025). La demande intérieure � nale (hors stocks) est atone : la 
consommation des ménages recule légèrement (-0,1 % après 
+0,4 %) et la formation brute de capital � xe se replie (-0,4 % après 
+0,3 %). Au total, la contribution de la demande intérieure (hors 
stocks) à la croissance du PIB est nulle ce trimestre, après +0,4 point 
au quatrième trimestre 2025. La contribution du commerce exté-
rieur à la croissance est fortement négative ce trimestre (-0,7 point 
après +0,6 point) : les exportations se replient franchement (-3,8 % 
après +0,8 %), (INSEE)

La production totale (biens et services) est de nouveau 
peu allante : elle augmente ainsi de 0,1 %, après +0,2 % au 
trimestre précédent.La production de services marchands 
(hors construction) ralentit légèrement (+0,2 % après 
+0,3 %), tirée à la baisse par les services de transport (-0,6 % après 
-0,2 %). À l’inverse, les services en information-communi-
cation accélèrent (+1,4 % après +0,4 %) et les services aux 
entreprises restent dynamiques (+0,4 % après +0,7 %).La pro-
duction chute dans la construction (-1,3 % après +0,3 %), tant 
en bâtiment qu’en travaux publics, entraînée par le repli de 
l’investissement.  (INSEE)

La production dans l’industrie manufacturière se redresse 
nettement ce trimestre (+0,7 % après -0,3 %). 

Elle est portée par la production d’autres matériels de 
transport (+4,0 % après 0,0 %), en particulier dans l’aéro-
nautique aussi bien pour les moteurs pour aéronefs que pour 
les cellules d’avion. La production se redresse également 
dans les autres produits manufacturés (+0,3 % après -0,5 %) 
et dans les biens d’équipement (+0,5 % après -0,2 %). 

Enfin, la production en énergie, eau et déchets est en forte 
baisse (-1,8 % après +0,7 %), dans le sillage de la demande. 
(INSEE)

�������� ��������������

Le projet d'euro numérique béné� cie aujourd'hui d'un soutien 
politique de plus en plus fort. Les États membres l'ont approuvé 
à l'unanimité au Conseil en décembre dernier. Le Parlement 

européen lui a apporté un soutien de principe à une large majorité 
en février 2026, avant un vote � nal attendu d'ici à l'été. Si les négo-
ciations entre colégislateurs aboutissent cette année, un projet pilote 
pourra être lancé au second semestre 2027, pour un déploiement 
auprès du grand public à l'horizon 2029. Pourquoi l'euro numérique 
? Nos paiements du quotidien dépendent de plus en plus d'acteurs 
extra-européens. Dans un environnement géopolitique instable, 
cette dépendance fragilise la continuité des services de paiement, la 
protection des données personnelles et renchérit leur coût pour les 
commerçants européens, en particulier les plus petits.

DÉVELOPPER DES ALTERNATIVES EUROPÉENNES
L'euro numérique répond à cet impératif de souveraineté. Il vise à 
développer des alternatives européennes capables de réduire ces 
vulnérabilités, de renforcer la liberté de choix des consommateurs 
et d'accroître notre résilience collective. Et cela suppose un véritable 
partenariat public-privé avec les banques des 21 pays de la zone euro. 
L'euro numérique doit être un instrument conçu par les Européens, 
pour les Européens. Le temps des débats d'experts doit désormais 
céder la place à celui de l'engagement. Les acteurs français ont tout à 
gagner à s'investir dans un dialogue technique constructif avec l'Euro-
système et à y valoriser l'expertise reconnue de l'écosystème français 
des paiements. La coexistence d'un moyen de paiement numérique 
universel en monnaie publique et d'une o� re riche de solutions pri-
vées est naturelle et nécessaire. Depuis toujours, la con� ance dans 
la monnaie est ancrée dans cette complémentarité : une monnaie de 
banque centrale - les billets papier aujourd'hui - et une monnaie pri-
vée de banques commerciales - les dépôts donnant lieu à paiements 
par carte ou virements.

UN « BILLET NUMÉRIQUE + »
L'euro numérique sera un « billet numérique + ». Il n'a pas vocation à 
concurrencer des initiatives comme Wero ou Cartes Bancaires, mais 
à les renforcer dans une zone monétaire de 350 millions d'habitants. 
Ces solutions sont essentielles, mais ne su�  sent pas, à elles seules, 
à garantir l'autonomie stratégique européenne. Wero, par exemple, 
sera d'abord déployé dans un nombre limité de pays et ses intero-
pérabilités couvriront partiellement les usages quotidiens. L'euro 
numérique béné� ciera, lui, d'une acceptation universelle dans toute 
la zone euro et pourra être directement intégré aux interfaces des 
solutions privées, notamment aux portefeuilles numériques en cours 
de développement.

Source : Tribune du Gouverneur de la Banque de France, 
François Villeroy de Galhau

Euro numérique : le temps 
de l’engagement commun
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COTATIONS AU 30/04/26
Variation sur la semaine

Données transmises par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe

Actions

Valeurs Régionales (variation 2026 %)

CAC 40
SBF 120 
Nikkei
Dow Jones 
Eurostoxx 50

8 072,13
6 118,28

59 917,46
49 141,93
5 816,48

- 1,03%
- 1,05%
+ 0,56%
- 0,02%
- 1,52%

Devises (euros contre...)

1 euro = 6,55957 F
Dollar 
Livre Sterling
Yen 
Dollar/Yen

1,1675
0,8656
187,44
160,51

- 0,18%
- 0,21%
+ 0,37%
+ 0,54%

Swaps

Euribor 5 ans
Euribor 10 ans

2,950
3,130

+ 0,130
+ 0,087

Marché monétaire

Ester
Euribor 1 mois 
Euribor 3 mois 
Euribor 6 mois 
Euribor 12 mois

1,932
1,968
2,149
2,462
2,765

+ 0,001
+ 0,032
- 0,012
+ 0,077
+ 0,125

France Etat

BTAN 2 ans
BTAN 5 ans
OAT 7 ans (TEC 
10) OAT 10 ans
OAT 30 ans
OAT 50 ans

2,873
3,194
3,427
3,782
4,586
4,184

+ 0,183
+ 0,132
+ 0,124
+ 0,105
+ 0,057
+ 0,061

Emprunts d’Etat       Japon                  USA                 Euro

JJ
2 ans 
5 ans 
10 ans 
30 ans

0,54
1,38
1,89
2,52
3,74

3,70
3,93
4,06
4,42
5,00

1,93
2,73
2,83
3,11
3,61

ArcelorMittal 
BNP Paribas
 Carrefour 
Crédit Agricole 
Exel Industries 
L.V.M.H. 
Laurent-Perrier 
Michelin 
Nexans 
Kering 
Haulotte-Group 
Rallye 
Remy Cointreau 
Renault 
Saint-Gobain 
Sanofi-Aventis 
Société Générale 
Vallourec
Veolia 
Vinci
Vranken-Pommery 

48,97
90,51
16,66
17,23
31,20

448,45
84,40
31,15

153,10
232,55

2,07
-

39,68
29,87
76,46
78,32
70,99
25,06
34,81

126,15
9,68

+ 0,25
+ 0,12
+ 0,17
- 0,02
- 0,21
- 0,30
- 0,05
- 0,02
+ 0,22
- 0,23
- 0,07

-
+ 0,08
- 0,16
- 0,12
- 0,05
+ 0,03
+ 0,60
+ 0,17
+ 0,05
- 0,15

Courbes des taux de France

1,93

2,87
3,19 3,43

3,78
4,17 4,31

4,59 4,54

4,18
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En 2025, l’ensemble des 
départements français, 
hors Outre-Mer, a engagé 

une moyenne de 2 236 euros de 
dépenses par habitant, soit une 
baisse de 0,2% sur un an. Si les 
Ardennes et l’Aube ont dépensé 
plus, la Marne (983 euros) se posi-
tionne largement en-dessous du 
niveau national. C’est, derrière la 
Loire-Atlantique et la Moselle, le 3e 
département le moins dépensier de 
l’Hexagone. Les dépenses totales 
par habitant de la Marne pèsent 
moins de 70% de celles en moyenne 
des Ardennes et de l’Aube. 

La part de l’investissement ne 
représentant que 11% du total des 
dépenses, la Marne fait moins bien 
que la moyenne nationale (17%). 
Une dizaine de Départements, dont 
les Ardennes, figure également dans 
la strate inférieure. En 2025, tous 
les Départements métropolitains 
ont consacré une partie de leurs 
dépenses totales à l’investissement, 
de 9% pour l’Aisne, le Nord et le 
Pas-de-Calais à 28% pour la Cor-
rèze et les Pyrénées-Orientales, en 
passant par les 10% des Ardennes et 
les 18% de l’Aube. La Marne figure 
au rang des dix Départements ayant 
la plus faible part d’investissement 
dans ses dépenses. 

67% des Département français 
accusent une baisse relative de leur 
investissement sur un an. C’est le 
cas des Départements du territoire 
champardennais : -8% pour les 

Ardennes et entre -15 et -16% pour 
la Marne, l’Aube et la Haute-Marne. 

UNE ÉPARGNE NET TE EN BAISSE  
ET UNE DET TE EN HAUSSE

La capacité d’investissement des 
Départements repose sur deux 
leviers : l’épargne et l’emprunt. 
Le premier demeure le principal 
signe de la santé financière de la 
collectivité. Au fil des budgets pri-
mitifs l’épargne nette, résultant 
du solde entre l’épargne brute et 
le remboursement de la dette, est 
devenue négative pour la qua-
si-moitié des Départements fran-

çais, soit 45 d’entre eux, autant 
dire une entrée annoncée dans la 
zone rouge de la santé financière. 
Avec une très faible épargne nette 
encore positive, la Marne (+3,7 M€) 
et l’Aube (+2 M€) sont en limite 
de cette zone, désormais occu-
pée par les Ardennes (-9,4 M€) ou 
encore l’Aisne (-12,4 M€). Certes 
loin des situations de la Côte-d’Or  
(-131 M€) ou du Cantal (-326 M€), 
à l’extrémité du spectre. 

La Marne figure au rang des 13 
Départements français disposant 
d’une épargne nette positive infé-
rieure à 5 M€ et donc susceptible 

d’entrer dans la zone des épargnes 
nettes négatives. Deux départe-
ments du Grand Est sont également 
dans cette situation : l’Aube (+2 M€) 
et les Vosges (+0,7 M€). 

UN NIVEAU D’EMPRUNT 
RELATIVEMENT RAISONNABLE

L’emprunt est depuis toujours le 
moyen fort de l’investissement. Il 
s’élève à 8 358 M€ en 2025 pour l’en-
semble des Départements métro-
politains, avec une moyenne de  
132 € par habitant. Les Ardennes 
sont dans cette moyenne, large-
ment au-dessous figurent l’Aisne 

(65 €), la Marne (75 €) et l’Aube  
(92 €). A l’exception des Ardennes, 
ces trois derniers départements 
ont réduit en 2025 leurs besoins 
en emprunt, rejoignant ainsi la 
tendance nationale. 

Au 31/12/2024, les niveaux des 
dettes départementales sont les 
suivants : 524 M€ pour l’Aisne, 
142 M€ pour les Ardennes, 62 M€ 
pour l’Aube, 185 M€ pour la Marne 
et 38 M€ pour la Haute-Marne. 
Les territoires champardennais 
sont largement sous les 509 M€ 
de la moyenne nationale. Le taux 
d’endettement (dette / recettes de 
fonctionnement) est aux alentours 
de 36 à 38% pour les Ardennes et 
la Marne et entre 16 et 17% pour 
l’Aube et la Haute-Marne, loin 
derrière celui du niveau national 
à plus de 47%. En un an, la dette 
a augmenté de 18% pour la Marne 
et de 76% pour l’Aube. Si les dépar-
tements consacraient la totalité de 
leur épargne brute pour rembour-
ser leur dette, cette dernière met-
trait 10,4 ans à s’éteindre au niveau 
national, 5,3 ans pour l’Aube, 8 ans 
pour la Marne, près de 11 ans pour 
les Ardennes et près de 29 ans pour 
l’Aisne. 

Gérard Delenclos

Source : Rapport de la Direction 
Générale des Collectivités Locales

La Marne, parmi les Départements  
les moins dépensiers, et cependant  

au bord d’une épargne nette négative
Département. Au budget primitif 2025, la Marne avec 44% au-dessous de la moyenne 

nationale, affiche la troisième plus petite dépense par habitant. Conservant encore une 
épargne nette positive mais très faible, le Département pourrait bien passer dans le rouge 
au bilan 2026 et rejoindre la liste désormais majoritaire des Départements en très grande 

difficulté financière.   

Le Département de la Marne présidé par Jean-Marc Roze (au centre) enregistre un emprunt moyen de 75 euros par 
habitant.
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LA STRATÉGIE  GAGNANTE

03 26 08 38 30 | 06 24 99 12 36 

RÉSERVEZ LA UNE, MAÎTRISEZ LA PARTIE
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Opinions

L’Union des employeurs de l’écono-
mie sociale et solidaire (Udes) réunit 
et représente depuis plus de 30 ans, en 

tant qu’unique organisation patronale, les 
employeurs des associations, mutuelles, fon-
dations, coopératives et sociétés commerciales 
de l’ESS. En 2026, l’Union engage une trans-
formation structurante de son modèle : désor-
mais, toutes les entreprises du secteur peuvent 
adhérer directement à l’Udes, en parallèle de 
leur adhésion à un syndicat ou à une fédération 
professionnelle.

A travers ses 21 organisations membres, l’Udes 
rassemble 41 000 entreprises employant 800 000 
salariés. La reconnaissance de sa représentativité 
par le ministère du Travail lui confère le droit de 
négocier des accords avec les syndicats de sala-
riés, de représenter et de s’adresser à l’ensemble 
des plus de 200 000 structures employeuses de 
l’économie sociale et solidaire.

« Le patronat doit évoluer. Les entreprises de 
l’économie sociale et solidaire ont besoin d’une 
organisation qui leur ressemble. En ouvrant lar-
gement l’Udes, nous construisons la maison com-
mune des employeurs engagés et nous affirmons 
la place que doit pleinement occuper le patronat 
de l’ESS dans le dialogue social interprofession-
nel », déclare David Cluzeau, président de l’Udes.

L’ÉVOLUTION DU SYSTÈME VERS UNE 
ADHÉSION « D’ENGAGEMENT »

Jusqu’à présent, l’Udes reposait exclusivement 
sur un modèle d’adhésion indirecte, via des 
organisations et syndicats professionnels. 
À présent, l’adhésion est ouverte à toute 

entreprise de l’ESS et cette évolution marque 
un changement d’échelle. Elle vise à associer 
directement les dirigeants de l’économie 
sociale et solidaire à la dynamique collective 
et à faire de l’Udes la maison commune des 
employeurs engagés.

« Ce choix s’inscrit dans une ambition plus large. 
D’une part celle de faire émerger un pacte patro-
nal solidaire, capable de structurer le patronat de 
l’économie sociale et solidaire en un ensemble plus 
lisible et plus influent. D’autre part de porter une 
vision renouvelée du rôle de l’entreprise dans la 
société, fondée sur l’utilité sociale, la gouvernance 
démocratique et l’ancrage territorial », explique 
David Cluzeau.

Ce choix d’évolution répond à une réalité et à 
une échéance.

LA RÉALITÉ DU POIDS DES EMPLOYEURS DE 
L’ESS EN FRANCE

Avec 2,7 millions de salariés, près de 14 % de 
l’emploi privé et environ 10 % du produit inté-
rieur brut, l’économie sociale et solidaire consti-
tue déjà et depuis longtemps, un acteur écono-
mique majeur. En 2025, un palier a été dépassé 
avec une hausse de 70 % de la représentation 
de l’Udes dans les conseils prud’homaux. En 
tant qu’unique organisation patronale repré-
sentative, l’Udes revendique ainsi une place 
pleinement reconnue dans le dialogue social 
interprofessionnel, à la hauteur de son poids 
économique et social. Cette reconnaissance doit 
se traduire concrètement dans les instances, les 
négociations et les équilibres de représentation 
au niveau national.

L’ÉCHÉANCE 2029 DE LA MESURE DE 
REPRÉSENTATIVITÉ

La prochaine échéance est celle, en 2029, de 
la mesure de représentativité patronale. C’est 
dans cette perspective que l’Udes engage une 
stratégie d’élargissement de son système d’ad-
hésion afin de renforcer sa capacité à peser 
dans les négociations nationales et à structurer 
durablement le patronat de l’économie sociale 
et solidaire. Concrètement, pour atteindre les 
8 % donnant accès à l’échelle interprofession-
nelle, l’Union, qui rassemble aujourd’hui 6,3 
% des entreprises syndiquées en France, doit 
franchir un saut d’échelle en élargissant signi-
ficativement sa base d’adhérents.

Dans un contexte de recomposition du 
paysage patronal, l’Udes entend affirmer 
la légitimité des employeurs de l’ESS à être 
pleinement partie prenante des équilibres du 
dialogue social national.

Les entreprises engagées de l’ESS souhaitent 
être incarnées par une nouvelle génération de 
dirigeants, responsables, plus ouverts, plus 
exigeants et pleinement investis dans les tran-
sitions économiques, sociales et écologiques. 
Franchir ce nouveau palier exige une mobili-
sation collective d’ampleur sur l’ensemble de 
la période 2025-2029.

C’est à cette condition que les employeurs 
de l’économie sociale et solidaire pourront 
structurer durablement leur représentation 
et faire entendre leur voix dans les grandes 
orientations économiques, sociales et fiscales 
du pays.

le regard de Faro.

Vive
l’orthographe
« L’orthographe n’est pas une religion». 
Cette phrase lancée par Cécile Duflot n’a 
rien d’anecdotique, alors que le ministre 
de l’Education Nationale, Edouard 
Geffray, venait tout juste de publier une 
circulaire annonçant le durcissement des 
règles en matière de correction des fautes 
d’orthographe dans les examens.
Pour l’ancienne ministre, l’orthographe 
serait même un « outil de distinction 
sociale ». Autrement dit, selon elle, 
les riches sauraient écrire selon des 
règles séculaires, quand les pauvres 
en seraient incapables. Des propos 
tristement méprisants tant pour les 
classes populaires que pour le personnel 
enseignant de l’Education Nationale. Si 
l’on peut s’interroger quant au choix de 
comparer l’orthographe à une religion 
dans une République laïque, dont l’école 
ne l’est pas moins, on devrait néanmoins 
se féliciter de la sanctuarisation de 
règles d’écriture héritées d’esprits 
lumineux et érudits que certains 
de nos contemporains voudraient 
faire tomber dans les oubliettes. Par 
ignorance ou par jalousie ?  Par ailleurs, 
cette doctrine mortifère consistant à 
systématiquement vouloir niveler par le 
bas plutôt que valoriser l’effort, la rigueur 
et la connaissance,  nous rappelle à quel 
point la culture et la cohésion d’un pays 
sont fragiles. Connaître l’orthographe, 
la grammaire et la syntaxe, c’est savoir 
maîtriser la langue, comprendre le 
sens des mots et leur portée, structurer 
sa pensée. C’est, au-delà du parcours 
scolaire et du diplôme, un formidable 
pouvoir, celui de l’esprit. N’en déplaise à 
Mme Duflot, on ne parle ici ni de religion 
ni de classe sociale mais de travail, de 
lecture et de réflexion. Avec le droit 
à l’erreur, certes, mais surtout avec le 
devoir d’apprendre. 

Benjamin Busson 

Par L’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire   

L’Udes, organisation patronale de l’économie 
sociale et solidaire, ouvre l’adhésion directe à 
200 000 entreprises et change de modèle

Retrouvez l’intégralité 
de votre journal 

et plus encore sur

matot-braine.fr
Une expérience digitale 

accrue avec votre journal 

Informations économiques
et juridiques 

Contenu web exclusif 

Nouvelles fonctionnalités 
bientôt disponibles
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Adjudication
S.C.P. LIEGEOIS

Avocat au barreau des Ardennes
Résidence Lorraine, 1 rue de Lorraine, B.P. 917

08004 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX
Tél. : 03.24.57.42.42

VENTE AUX ENCHERES

Il sera procédé à la mise en vente aux enchères publiques de l’immeuble 
suivant :

Commune de NOUVION SUR MEUSE (Ardennes)
UNE MAISON A USAGE D’HABITATION sise Lieudit « Manicourt ».
L’ensemble cadastré section AB n° 746 pour une contenance de cinq ares 

quarante deux centiares (05a 42ca).
Formant le LOT NUMERO TROIS (3) du lotissement dénommé « LA VENERIE 

II » autorisé par arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2007, déposé au 
rang des minutes de Maître MOUZON, Notaire à CHARLEVILLE MEZIERES,  
le 4 janvier 2008 et publié à la Conservation des Hypothèques de 
CHARLEVILLE MEZIERES le 12 février 2008  vol. 2008 P n° 684.

A l’audience du Juge de l’exécution du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 
MEZIERES (Ardennes),  

Site Sévigné, 12 rue Madame de Sévigné
LE JEUDI 28 MAI 2026 A 10 HEURES 30

MISE A PRIX DE : 64.000,00 €UROS
Les enchères seront reçues par Ministère d’Avocat.

Pour tous renseignements, s’adresser :
- Au Cabinet de la SCP LIEGEOIS, 1 rue de Lorraine à CHARLEVILLE 

MEZIERES - Tél. : 03.24.57.42.42 ;
- Au Greffe du Juge de l’exécution du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 

MEZIERES, Site Sévigné, 12 rue Madame de Sévigné, où le cahier des 
conditions de vente est déposé.

M2604609

Vente aux enchères
S.C.P. LIEGEOIS

Avocat au barreau des Ardennes
Résidence Lorraine, 1 rue de Lorraine, B.P. 917

08004 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX
Tél. : 03.24.57.42.42

A la requête de : La société CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, au capital de 124.821.703,00 €,  
dont le siège social est 39 rue Mstislav Rostropovitch - 75017 PARIS, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de PARIS (75000) sous le numéro B 379 502 644, prise en la personne de son représentant légal domicilié en 
cette qualité audit siège ;

AYANT POUR AVOCAT : Maître LIEGEOIS, membre de la SCP LIEGEOIS, Avocat au barreau des ARDENNES, 
Résidence Lorraine, 1 rue de Lorraine, B.P. 917 - 08004 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX.

VENTE AUX ENCHERES
Commune de NOUVION SUR MEUSE (Ardennes)

UNE MAISON A USAGE D’HABITATION sise Lieudit « Manicourt », 12 Lotissement La Vénerie, comprenant :
- Entrée, cuisine, salle à manger, 3 chambres, WC, salle de bains ;
- Garage ;
L’ensemble cadastré section AB n° 746 pour une contenance de cinq ares quarante deux centiares (05a 42ca).
Formant le LOT NUMERO TROIS (3) du lotissement dénommé « LA VENERIE II » autorisé par arrêté préfectoral 

en date du 22 octobre 2007, déposé au rang des minutes de Maître MOUZON, Notaire à CHARLEVILLE MEZIERES,  
le 4 janvier 2008 et publié à la Conservation des Hypothèques de CHARLEVILLE MEZIERES le 12 février 2008  
vol. 2008 P n° 684.

Devant le Juge de l’exécution du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE MEZIERES (Ardennes)
Site Sévigné, 12 rue Madame de Sévigné

LE JEUDI 28 MAI 2026 A 10 HEURES 30

MISE A PRIX : 64.000,00 €
(SOIXANTE QUATRE MILLE €UROS)

Les enchères ne pourront être portées que par un avocat inscrit au barreau des Ardennes, les frais étant supportés 
par l’adjudicataire en sus du prix d’adjudication.

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Juge de l’exécution du tribunal judiciaire de 
CHARLEVILLE MEZIERES, Site Sévigné, 12 rue Madame de Sévigné.

Pour tous renseignements, s’adresser :
- Au Cabinet de la SCP LIEGEOIS, 1 rue de Lorraine à CHARLEVILLE MEZIERES - Tél. : 03.24.57.42.42 ;
- Au Greffe du Juge de l’exécution du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE MEZIERES, Site Sévigné, 12 rue Madame 

de Sévigné.
M2604607

Appel d’offre ouvert

Commune de Cormontreuil
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

COLLECTIVITE LANCANT LA CONSULTATION : Commune de Cormontreuil Mairie  -  51350 CORMONTREUIL
OBJET DE LA CONSULTATION : Fourniture en liaison froide de repas pour la restauration scolaire, les accueils de loisirs 

et la structure petite enfance
N° TITRE DU LOT CPV
 -  Lot n° 01  -  fourniture en liaison froide de repas préparés à l’avance pour le service de restauration scolaire. 55321000 - 6
 -  Lot n° 02  -  fourniture en liaison froide de repas préparés à I’avance pour les centres de loisirs. 55321000 - 6
 -  Lot n° 03 fourniture en liaison froide de repas préparés à l’avance pour la crèche. 55321000 - 6
MODE DE PASSATION : Appel d’offres ouvert passé en application du 1e de l’article R.2124 - 2 du Code de la Commande 

Publique.
INFORMATION
Le texte intégral de l’avis d’appel public à la concurrence est publié sur les sites internet suivant :
 -  Le profil d’acheteur : https://www.xmarches.fr/acheteur , sous la référence 202601 .
 -  Le site du BOAMP : www.boamp.fr sous la référence 26 - 42113
L’information contenue dans le présent avis ne vise qu’à communiquer aux candidats potentiels les références des avis 

comportant la totalité des renseignements publiés afin de leur permettre d’y accéder, conformément à l’article R.2131 - 16 
du CCP.

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Le mercredi 27 mai 2026 à 17 h 00
DATE D’ENVOI DE L’AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE : Le vendredi 24 avril 2026

M2605178
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Vente aux enchères mobilières Avis d’attribution

Procédure adaptée

 
SELARL Thierry COLLET

Séverine LUNEAU
Commissaires de Justice Associés

IVOIRE FRANCE - REIMS
HOTEL DES VENTES

DE LA PORTE DE MARS
25 rue du Temple - 51100 REIMS

Tél. : 03.26.47.32.59
Fax : 03.26.40.44.87

E-mail : contact@hdvreims.fr
www.interencheres.com/51002

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
 

Mercredi 6 mai 2026 à 14h 
 

Vente sur décision de justice du Tribunal Judiciaire de REIMS et de CHALONS EN CHAMPAGNE.
Vente en LIVE : www.interencheres.com/51002

 

VEHICULES
Lot 1 : AUDI A1 1.2 TFSI 86ch Ambiente  -  177131km au compteur (non certifié)  -  Véhicule avec immatriculation en 

Espagne, véhicule arrivé en panne. Sans papiers. Vente réservée à professionnel de l’automobile.
Lot 2 : Audi A3 du 27/02/2021 Sportback 35 TFSI 150ch Mild Hybrid S line S tronic 7  -  107199 km au compteur (non 

certifié) Moteur démonté  -  Vente réservée à professionnel de l’automobile.
Lot 5 : VP AUDI Q5 du 06/02/2019 40 TDI 190ch quattro S tronic 7 Euro6d - T 11CV GO avec 1720 km au compteur 

(relevé CT au 12/05/2023 : 29488 km)  -  Véhicule non gagé  -  Avec fiche d’identification du véhicule
Lot 6 : VP AUDI Q7 du 27/09/2020 60 3.0 Tfsie V6 24V 456 Plug in Hybrid Quattro Tiptronic8 340 cv Boîte auto  -  

Moteur démonté et en panne, vilebrequin cassé, rayures sur le capot et parechoc arrière. 27 CV EE avec 134 957 km 
au compteur (non certifié)

Désignations, photos, expositions et coordonnées sur www.interencheres.com/51002
 

Les lots seront vendus sur désignation à l’Hôtel des Ventes.
Les lots sont vendus en l’état  -  Paiement au comptant, espèces limitées, chèque certifié et deux pièces d’identité, carte 

bancaire. Frais en sus des enchères 14,28% TTC pour le judiciaire et 15% TTC pour le volontaire.
Photos et détails sur : www.interencheres.com/51002

M2605134

ESPACE HABITAT
 

Avis d’attribution de marchés de travaux
 

CHARLEVILLE MEZIERES 9 et 11 Boulevard de Béthune  -  Construction de 8 
logements et réhabilitation de 3 logements

 

Maitre d’Ouvrage : ESPACE HABITAT 7 avenue du Maréchal Leclerc 08013 CHARLEVILLE MEZIERES Cédex
Attribution des travaux :
 -  Gros Oeuvre  -  SERGI  -  529 800,00 € HT
 -  Enduits Extérieurs Parements  -  ROC FACADE  -  26 639,84 € HT
 -  Charpente bois  -  DUTERQUE MAUPETIT  -  23 307,00 € HT
 -  Couverture ardoise Bardage  -  DUTERQUE MAUPETIT  -  73 187,01 € HT
 -  Menuiseries Extérieures  -  FERMETURES PONSARDIN  -  31 121,00 € HT
 -  Plâtrerie Isolation Menuiseries intérieures  -  LAMBERT  -  187 000,00 € HT
 -  Serrurerie  -  ARTI  -  52 685,00 € HT
 -  Carrelage Faïences Sols souples  -  DG CORPOBAT  -  44 185,35 € HT
 -  Peinture  -  DG CORPOBAT  -  42 991,44 € HT
 -  Electricité  -  GRASSO  -  77 406,50 € HT
 -  Chauffage Ventilation Plomberie  -  PAILLAS  -  202 299,00 € HT
 -  Nettoyage final  -  AG NET  -  4 521,00 € HT
 -  Terrassements VRD Espaces Verts  -  EUROVIA  -  104 280,20 € HT

M2605337

ESPACE HABITAT
 

Avis de consultation
 

1. MAITRE D’OUVRAGE : ESPACE HABITAT S.A. H.L.M., 7 avenue Leclerc  -  08013 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX.
2. PROCÉDURE DE PASSATION : Procédure adaptée consultation ouverte.
3. OBJET DU MARCHÉ : Création de départs de chauffage et équilibrage des réseaux de distribution de chauffage.
4. NATURE DES LOTS :
 -  Lot n° 1 : Prog 0074 -  CMZ 1 à 16 rue de la Citadelle ;
 -  Lot n° 2 : Prog 0074 -  CMZ 1 à 17 Porte de Bourgogne ;
 -  Lot n° 3 : Prog 0113 -  CMZ 18 à 32 Hanot.
5. DÉLAIS D’EXÉCUTION : Le délai global est fixé à 12 mois dont 1 mois de préparation.
6. MODALITÉS D’OBTENTION DU DOSSIER  : Les dossiers seront à télécharger gratuitement sur le site www.

espacehabitat.fr rubrique ESPACE HABITAT / MARCHES PUBLICS. Il est recommandé aux candidats de ne pas télécharger 
le dossier de facon anonyme.

7. DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : Les candidats devront déposer leur offre sur le site www.espacehabitat.
fr rubrique ESPACE HABITAT puis MARCHES PUBLICS avant le 29 mai 2026 à 11h30.

8. Le Règlement de Consultation, joint au dossier de consultation, fixera les conditions de présentation des propositions 
de prix et des justifications à produire obligatoirement avec l’offre.

9. DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES : Voir Règlement de Consultation.
10. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES : Les candidats sont invités à poser leurs éventuelles questions à partir 

du profil d’acheteur d’ESPACE HABITAT : www.espacehabitat.fr rubrique ESPACE HABITAT puis MARCHES PUBLICS.
11. DATE D’ENVOI DE L’AVIS DE PUBLICATION : Le 29 avril 2026.

M2605327
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Marne

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

DT LINE
Société par actions simplifiée

capital de 8.000 €uros
siège social est :
3 rue du Four  -
51380 TREPAIL

Immatriculée au R.C.S. de Reims
489 277 228

 

Suivant acte sous seing privé du 
03 mars 2026, la cession du fonds de 
commerce appartenant à la société DT 
LINE, dont le siège social est 3 rue du 
Four  -  51380 TREPAIL, R.C.S. REIMS 
489 277 228 a été régularisée au profit 
de la société BM PISCINES (R.C.S. 
REIMS 999 463 334), conformément 
au jugement du tribunal de commerce 
de REIMS du 18 décembre 2025, ayant 
arrêté le plan de cession des actifs de la 
société DT LINE.

Pour avis.
M2604591

GERANCE

FIN DE GERANCE

LE CHAMPENOIS
 

Suivant acte reçu par Me Brice 
XIBERRAS, notaire à MONTMORT 

- LUCY, le 29 avril 2026, en cours 
d’enregistrement

Monsieur Franck Jean, Bernard 
MOLIN, demeurant à MONTMIRAIL 
(51210), 48 rue du Faubourg de Paris,

Madame Hélène Anne, Cybèle 
LE GOASTER, demeurant à AY 
CHAMPAGNE (51150), 64 boulevard 
Charles de Gaulle,

Ont donné en location - gérance 
à  :Madame Clara Morgane DUBUS, 
demeurant à EPERNAY (51200), 56 rue 
Hopital Auban Moet

Le fonds de commerce d’hôtel et 
restaurant, situé à DORMANS (51700), 
14 route DE CHALONS, connu sous 
le nom de  : LE CHAMPENOIS, faisant 
l’objet d’une immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés de REIMS 
et au S.I.R.E.T. sous le numéro 334 789 
369 00033.

Comprenant :
 -  L’enseigne, le nom commercial, la 

clientèle et l’achalandage y attaché.
 -  Le droit pour le temps qui en reste à 

courir des lieux où il est exploité.
 -  La licence d’exploitation de débit 

de boissons et spiritueux de quatrième 
catégorie dite «grande licence»

 -  Le mobilier, le matériel et 
l’agencement servant à l’exploitation 
dudit fonds,

Pour une durée de une (1) année 
à compter du 01/05/2026 pour finir le 
30/04/2027.

Le locataire exploitera ce fonds sous 
sa seule responsabilité sans que le fonds 
puisse être considéré comme le gage 
des créanciers du locataire.

Pour insertion :
Maître Brice XIBERRAS.

M2605357

CONSTITUTION

DE SOCIETE

SOPARFI TOMY
 

Par acte SSP du 22/04/2026, il 
a été constitué une SCI ayant les 
caractéristiques suivantes :

DÉNOMINATION : SOPARFI TOMY.
OBJET SOCIAL  : Le conseil aux 

entreprises et Toutes participations, par 
tous moyens, sous quelque forme que 
ce soit, à toutes entreprises ou à toutes 
sociétés créées ou à créer, notamment 
par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apports en commandite, de 
fusions, d’alliance ou d’associations en 
participation ou autrement.

SIÈGE SOCIAL  : 214 LES BAS 
JARDINS 51530 Dizy.

CAPITAL : 10000 €
DURÉE : 99 ans
GÉRANCE : Mme LIAO CHRISTELLE, 

demeurant 15 B boulevard Gouvion - 

Saint - Cyr  -  75017 PARIS.
IMMATRICULATION  : Au R.C.S. de 

REIMS.
M2605106

Next Storia
Société par actions simplifiée

au capital de 3 500 € 
Siège social :

Chez FCN, 7 rue Gabriel Voisin
51100 REIMS

 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 23 avril 2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : Next Storia
Siège : Chez FCN, 7 rue Gabriel Voisin 

51100 REIMS
Durée : 99 ans
Capital : 3 500 €
Objet  : La Société a pour objet, en 

France et à l’étranger :
 -  La réalisation de toutes 

prestations de services se rapportant 
au domaine de l’informatique  ; 
  -  La formation professionnelle, le conseil et 
l’assistance dans le secteur informatique  ; 
  -  La maintenance, l’installation, la 
réparation et l’assistance technique des 
équipements et matériels informatiques ;

 -  La conception, le développement, 
l’édition, la maintenance et la 
commercialisation de logiciels, applications, 
solutions informatiques et numériques ;

 -  L’achat, la vente, la distribution, 
l’importation et l’exportation de tous 
produits informatiques, bureautiques, 
numériques et de leurs dérivés ;

 -  Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social 
ou susceptibles d’en faciliter la réalisation.

Toutes opérations industrielles et 
commerciales se rapportant à :

 -  la création, l’acquisition, la location, la 
prise en location - gérance de tous fonds 
de commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se 
rapportant à l’une ou l’autre des activités 
spécifiées ci - dessus ;

 -  la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la 
cession de tous procédés, brevets et droits 
de propriété intellectuelle concernant ces 
activités ;

 -  la participation, directe ou indirecte, 
de la Société dans toutes opérations 
financières, mobilières ou immobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe ;

 -  toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.

Président :
Monsieur Boulbaba RAFAA, demeurant 

Impasse N 02 PAR AV FATTOUMA 
BOURGUIBA, SOUKRA, 2036 TUNISIE

Droit de vote : Chaque action donne droit 
à une voix.

Agrément  : Les cessions ou 
transmissions, sous quelque forme que ce 
soit, des actions détenues par l’associée 
unique sont libres.

La Société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2605200

CODI
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 20 avril 2026, il a été constitué 
une société civile immobilière présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : CODI
Forme : Société Civile Immobilière (SCI)
Objet  : L’achat de tout terrain ou 

immeuble, ainsi que l’administration et 
l’exploitation par bail, location ou autrement 
desdits biens et de tout autre immeuble 
bâti dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement.

Siège social : 19 rue du Maréchal Foch, 
51400 Mourmelon - le - Grand

Capital social : 200 euros
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés

Gérance  : Mlle Akouavi Claudia 
Vodungbo

Clause d’agrément  : Les cessions de 
parts sociales sont soumises à l’agrément 
des associés.

Immatriculation  : au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Reims.

Pour avis.
M2605128

SAS SODEM
Société par actions simplifiée 

unipersonnelle au capital de 100 euros
Siège social :

Centre d’affaires Reims - Bezannes
7 rue Pierre Salmon 51430 

BEZANNES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Reims du 26/03/2026, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme  : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

Dénomination : SODEM
Le nom commercial : SODEM
L’enseigne : SODEM
Siège  : Centre d’affaires Reims - 

Bezannes, 7 rue Pierre Salmon 51430 
BEZANNES

Durée  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés

Capital : 100 euros
Objet  : L’activité de travaux de 

maçonnerie générale et gros œuvre de 
bâtiment,

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Président  : Madame AVCI ép.SIGINIR 
Ozlem

La Société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de Reims.

Pour avis : Le Président.
M2605149

BBR2700
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1.200 €uros
Siège social :

4, rue des Chaumes
51530 MARDEUIL

R.C.S. : En cours d’immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés 

de REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à MARDEUIL du 27 avril 
2026, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : BBR2700
Siège  : 4, rue des Chaumes  -  51530 

MARDEUIL
Durée  : quatre - vingt - dix - neuf ans 

à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés

Capital : 1.200 €, divisé en 120 actions 
de 10 € chacune

Objet  : La Société a pour objet, en 
FRANCE ou à l’Etranger :  -  l’acquisition, la 
gestion et, plus généralement, l’exploitation 
par bail, location ou autrement, de tous 
biens ou droits immobiliers à quelque 
endroit qu’ils se trouvent situés, dont 
elle peut devenir propriétaire par voie 
d’acquisition, de construction, d’échange, 
d’apport ou autrement ;

 -  l’obtention de toutes ouvertures de 
crédit, prêts ou facilités de caisse, avec 
ou sans garantie hypothécaire destinés 
au financement des acquisitions ou au 
paiement des coûts d’aménagement, 
de réfection ou autres à faire dans les 
immeubles de la Société ;

 -  l’acquisition et la vente de tous 
immeubles en marchand de biens ;

 -  la participation de la Société, par tous 
moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se 
rattacher à son objet par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de 
prise en location - gérance de tous fonds 
de commerce ou établissements ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession de 
tous procédés et brevets concernant ces 
activités.

Et généralement toutes opérations 
commerciales, financières, mobilières 
ou immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
social ou susceptibles d’en faciliter 
l’extension et le développement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque action 
donne droit à une voix.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : La Société «DVIP» Société 
Civile Immobilière au capital de 600 000 
Euros immatriculée au R.C.S. de REIMS 
sous le numéro 811 054 352 dont le 
siège social est situé 4, rue des Chaumes  
-  51530 MARDEUIL représentée par 
Monsieur Denis VALTON en qualité de 
Gérant

Directeur général : La Société «SPAR 
E.C.» Société par Actions Simplifiée au 
capital de 250 000 Euros immatriculée 
au R.C.S. de THIONVILLE sous le 
numéro 805 209 442 dont le siège 
social est situé 38, boucle du Ferronnier  
-  57180 TERVILLE représentée par 
Monsieur Grégory MOUSSÉ

La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS

Pour avis :
Le Président.

M2605241

SCI XXVI
DELAMBRE

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
24/04/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : SCI XXVI 
DELAMBRE

Objet social  : La société a pour 
objet  : -  l’acquisition, la gestion et, 
plus généralement, l’exploitation par 
location ou autrement, à l’exception de 
la location en meublé, de tous biens 
ou droits immobiliers à quelque endroit 
qu’ils se trouvent situés, -  la prise de 
participation dans toutes sociétés 
immobilières, -  l’obtention de toutes 
ouvertures de crédit, prêts ou facilités 
de caisse, avec ou sans garanties 
hypothécaires destinés au financement 
des acquisitions ou au paiement des 
coûts d’aménagement, de réfection 
ou autres à faire dans les immeubles 
de la société. Et généralement toutes 
opérations pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
social ou susceptibles d’en favoriser 
le développement, pourvu qu’elles ne 
modifient pas le caractère civil de la 
société.

Siège social  : 8, rue Saint - Vincent, 
51140 COURCELLES SAPICOURT

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Co - gérance  : Mme TELLIER Julie 8, 

rue Saint - Vincent 51140 COURCELLES 
SAPICOURT et M. GISSINGER 
Rodolphe 8, rue Saint - Vincent 51140 
COURCELLES SAPICOURT

Clause d’agrément  : Les parts sont 
librement cessibles entre associés, 
entre ascendants et descendants, ainsi 
qu’au bénéfice du conjoint d’un associé; 
toutes les autres mutations entre vifs, à 
titre gratuit ou onéreux, de parts sociales 
sont soumises à l’agrément. L’agrément 
est de la compétence de la collectivité 
des associés se prononçant par décision 
extraordinaire.

Julie TELLIER, Rodolphe 
GISSINGER

M2605167

MPL EXPERTISES
Société d’exercice libéral par actions 

simplifiée d’experts fonciers et 
agricoles

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

93, rue Gambetta
Résidence Le Clos Des Carmélites

51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Reims du 27/04/2026, 
il a été constitué une société d’exercice 
libéral par actions simplifiée d’experts 
fonciers et agricoles dénommée 
MPL EXPERTISES présentant les 
caractéristiques suivantes

Siège : 93, rue Gambetta  -  Résidence 
Le Clos Des Carmélites  -  51100 REIMS

Durée  : 99 ans à compter de 
son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés

Capital : 5 000 euros
Objet  : La Société a pour objet en 

France et à l’étranger, directement ou 
indirectement l’exercice de la profession 
d’experts fonciers et agricoles dès lors 
qu’elles sont compatibles avec les 
dispositions régissant le port du titre 
d’Expert Foncier Agricole inscrites aux 
articles L. 171 et suivants du Code Rural 
et de la Pêche Maritime

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
avant la décision collective.

Président  : Monsieur Mathieu 
PLASMANS, demeurant 93, rue 
Gambetta Résidence Le Clos Des 
Carmélites 51100 REIMS

Pour avis :
Le président.

M2605230

«Jérôme
MIGNON»

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous - seing privé 
en date du 28 avril 2026, a été constituée 
une société ayant les caractéristiques 
suivantes :

FORME  : Société civile d’exploitation 
viticole.

DÉNOMINATION : Jérôme MIGNON.
OBJET  : La société a pour objet 

l’exercice d’activités réputées agricoles 
au sens de l’article L.311 - 1 du Code rural 
et de la pêche maritime et en particulier 
l’exploitation de vigne, la transformation 
et la commercialisation des produits de 
l’exploitation.

Pour la réalisation et dans la limite de 
l’objet ci - dessus défini, la société peut 
effectuer toutes opérations propres à 
en favoriser l’accomplissement ou le 
développement, sous réserve qu’elles 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

La société pourra également, à titre 
secondaire et en complément de son 
activité principale agricole, réaliser 
des activités de nature commerciale 
légalement autorisées pour les sociétés 
civiles agricoles, et notamment :

 -  Les prestations visées à l’article 10 
de la loi n° 99 - 574 du 9 juillet 1999 ;

 -  L’exploitation d’installations de 
production d’électricité photovoltaïque 
dans les conditions prévues à l’article 88 
de la loi n° 2010 - 788 du 12 juillet 2010 ;

 -  Toute activité de nature commerciale 
présentant un lien avec l’activité 
agricole, et notamment la réalisation 
de prestations de travaux agricoles 
utilisant le matériel de l’exploitation, et 
particulièrement l’épandage de produits 
phyto - pharmaceutiques, dans les limites 
mentionnées à l’article L. 320 - 1 du Code 
rural et de la pêche maritime.

SIEGE SOCIAL : 6 rue du Rempart du 
Nord  -  51480 DAMERY.

DURÉE : 99 ans.
GERANCE  : Monsieur Jérôme 

MIGNON, demeurant 6 rue du Rempart 
du Nord  -  51480 DAMERY.

CAPITAL SOCIAL  : Mille €uros 
(1.000,00 €) par apports en numéraire.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROIT DE VOTE  : Sous réserve des 
dispositions légales, chaque membre 
de l’assemblée dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente de parts.

CESSIONS DE PARTS : Les cessions 
de parts sont soumises à l’agrément des 
associés.

Cette société sera immatriculée au 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis :
Le gérant.

M2605208

CAMPANILE PRIME 
REIMS

Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
1 rue de l’Arbalète  

51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51) du 
27/04/2026, il a été constitué une société 
civile dénommée CAMPANILE PRIME 
REIMS présentant les caractéristiques 
suivantes :

SIÈGE SOCIAL  : 1 rue de l’Arbalète  
-  51100 REIMS.

OBJET SOCIAL  : L’acquisition 
d’un bien immobilier, l’administration 
et l’exploitation par bail, location ou 
autrement dudit immeuble et de tous 
autres immeubles bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, par 
voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement.

DURÉE : 99 ans à compter de la date 
de l’immatriculation de la société au 
R.C.S.

CAPITAL SOCIAL  : 1.000 € constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

GÉRANCE  : Monsieur Benoit 
MIGNEAUX, demeurant 17 allée Pearl 
Buck  -  51430 BEZANNES.

CLAUSES RELATIVES AUX 
CESSIONS DE PARTS  : Agrément 
requis dans tous les cas, obtenu à 
l’unanimité des associés.

Immatriculation de la société au 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis :
La gérance.

M2605210

LACA MATERIELS
 

Avis de constitution
 

Par acte sous seing privé en date 
du 23 avril 2026, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée, dont 
les caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : LACA MATERIELS
Objet Réalisation de tous travaux 

agricoles et ruraux ainsi que toutes 
prestations de services dans le domaine 
agricole et rural  ; Achat - vente de 
matériels agricoles et de tous produits 
agricoles, Location de matériels 
agricoles  ; Remblai - déblai  ; Prestation 
de stockage, Location de bâtiments 
agricoles et de cellules de stockage, 
Production d’énergie renouvelable.

Capital : 5.000 €
Siège social : 18 rue des Tilleuls 51320 

FAUX VESIGNEUL
Durée : 99 ans
Gérance  : M. Loic CHOBRIAT et Mme 

Aurore DHONDT demeurant 18 Rue des 
Tilleuls 51320 FAUX VESIGNEUL

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour insertion, la gérance.
M2605185

Orkestral
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €
Siège social :

109 avenue Jean Monnet
51430 BEZANNES

En cours d’immatriculation
 

Avis de constitution
 

Suivant acte sous seing privé en date 
à BEZANNES (Marne) du 27 avril 2026, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : Orkestral.
FORME  : Société par actions 

simplifiée.
SIEGE  : 109 avenue Jean Monnet  

-  51430 BEZANNES.
OBJET  : Le conseil, l’audit, l’étude, 

la conception, le développement 
et la mise en œuvre de solutions 
technologiques, notamment fondées sur 
l’intelligence artificielle, l’automatisation 
et le traitement de données ; la création, 
l’intégration et la commercialisation de 
logiciels et solutions digitales.

DUREE : 99 ans.
CAPITAL : 1.000 €.
PRESIDENT  : M. Mathis MARCHAL, 

demeurant à VEZILLY (02130), Le Vieux 
Vézilly, 4 chemin de Coulonges.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES 
ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT  : Sauf celles consenties 
entre associés ou au profit d’un 
descendant d’un associé, toute cession, 
ou transmission à titre gratuit, est 
soumise à l’agrément préalable donné 
par décision collective des associés.

IMMATRICULATION : Au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2605234
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Marne

 
Etude de Maîtres
Jeremy MARSAN

et Vincent REGNAULD
Notaires Associés

à BLANCS COTEAUX VERTUS 
(Marne)

52 rue Jean le Bon

SCI KLEMARSAND
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Jeremy 
MARSAN, Notaire à BLANCS - COTEAUX - 

VERTUS (Marne), 52, rue Jean le Bon, le 
27 avril 2026, a été constituée une société 
civile immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

La société a pour objet  : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la location 
et la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

Dénomination : SCI KLEMARSAND.
Siège social  : BLANCS - COTEAUX 

(51130), 20 rue du Docteur Bonnet 
VERTUS.

Durée : 99 années
Capital social  : MILLE €UROS 

(1.000,00 €).
Agrément : oui sauf entre associés
Gérant  : Monsieur Kléber LEFÈVRE 

demeurant BLANCS - COTEAUX (51130) 
20 rue du Docteur Bonnet, VERTUS.

La société sera immatriculée au registre 
national des entreprises et au registre du 
commerce et des sociétés de CHALONS 
EN CHAMPAGNE.

Pour avis Le notaire.
M2605254

SCI CARTERET 
0903

 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Vincent 
CROCHET, Notaire à REIMS (51100), 15 
rue Clovis, le 28/04/2026, il a été constitué 
une société ayant les caractéristiques 
suivantes

DÉNOMINATION SOCIALE  : SCI 
CARTERET 0903.

FORME : Qociété civile immobilière.
CAPITAL SOCIAL  : 2.100  €, constitué 

exclusivement d’apports en numéraire.
SIÈGE SOCIAL  : SAINT THIERRY 

(51220), 10 rue du Général Leclerc.
OBJET SOCIAL  : L’acquisition par voie 

d’achat ou d’apport, la propriété, la mise 
en valeur, l’occupation à titre gratuit par les 
gérants, la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la location, 
la vente à titre exceptionnel de tous biens 
et droits immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question.

DURÉE : 99 ans.
GÉRANTS NOMMÉS POUR UNE 

DURÉE ILLIMITÉE  : Arnaud DOUILLET et 
Céline LALLEMENT, demeurant ensemble 
à SAINT THIERRY (51220), 10 rue du 
Général Leclerc.

PARTS SOCIALES : Toutes les cessions 
de parts, quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à l’agrément 
préalable à l’unanimité des associés.

Immatriculation au R.C.S. de REIMS.
Pour avis et mention.

M2605267

SURFACE TECH
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à VITRY LE FRANCOIS 
du 21/04/2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME  : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION : SURFACE TECH.
SIÈGE  : 13 rue Marabais  -  51300 

VITRY LE FRANCOIS.
DURÉE  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 2.000 €.
OBJET  : La peinture de pièces en 

métaux ferreux et non ferreux par la 
technique du thermolaquage et le 
traitement de surfaces, aérogommage 
de tout support, sablage par cryogénie, 
microbillage dans le secteur du bâtiment.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 
Tout associé peut participer aux 
décisions collectives sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision 
collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGRÉMENT  : Les cessions d’actions 
au profit d’associés ou de tiers sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

PRÉSIDENT : Ugo DEON, demeurant 
3 rue du Port de Givet  -  51300 VITRY LE 
FRANCOIS.

DIRECTEURS GÉNÉRAUX  : Katia 
DANCOT, demeurant 3 rue du Port de 
Givet  -  51300 VITRY LE FRANCOIS  ; 
La société TOMUGO, société civile au 
capital de 219.971 € dont le siège social 
est sis 13 - 15 rue Marabais  -  51300 
VITRY LE FRANCOIS, immatriculée 
auprès du R.C.S. de CHALONS EN 
CHAMPAGNE sous le n° 907 732 622.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le président.
M2605272

SELAS DENTISTES 
DU GROUPE 

MEDICAL ST REMI
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé du 02/04/2026 à REIMS, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION  : SELAS 
DENTISTES DU GROUPE MEDICAL 
ST REMI.

FORME  : Société d’exercice libéral 
par actions simplifiée de chirurgiens - 

dentistes.
SIEGE SOCIAL : 22 rue Simon  -  51100 

REIMS.
OBJET  : La société a pour objet 

l’exercice seul ou en commun de la 
profession de chirurgien - dentiste, telle 
qu’elle est définie par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur.

Elle ne peut accomplir les actes de 
cette profession que par l’intermédiaire 
d’un de ses membres ayant qualité pour 
l’exercer.

Elle peut réaliser toutes opérations 
civiles, financières, immobilières ou 
mobilières légalement autorisées, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social, de nature 
à favoriser son activité, sous la condition 
formelle que ces opérations soient 
conformes aux dispositions législatives 
ou réglementaires régissant l’exercice 
de la profession de chirurgien - dentiste.

DUREE : 99 ans.
CAPITAL : 50.700 €.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES 
ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT : Les actions ne peuvent 
être cédées, y compris entre associés, 
qu’avec l’agrément préalable donné par 
les associés exerçant leur activité au 
sein de la société à la majorité des deux 
tiers.

PRESIDENT  : Madame Alexandra 
ULRICH née le 18/12/1977 à REIMS 
(51), demeurant 14 rue de la Maladrie  
-  51490 BEINE NAUROY.

DIRECTEUR GENERAL  : Madame 
Sabrina BERKANE née le 05/12/1995 à 
PARIS (18ème arrdt), demeurant 2 rue de 
l’Abreuvoir  -  51100 REIMS.

IMMATRICULATION  : Au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis.
M2605300

GROUP GLOBAL
HOME

Société par actions simplifiée
au capital de 1 000 euros

Siège social : C/o BEZANNES 
BUSINESS CENTRE

78 Rue Frédéric Passy Immeuble 
ZASH

51430 BEZANNES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à BEZANNES le 
29/04/2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
à associé unique (SASU)

Dénomination  : GROUP GLOBAL 
HOME

Nom commercial  : GROUP GLOBAL 
HOME

Siège  : C/o BEZANNES BUSINESS 
CENTRE 78 Rue Frédéric Passy 
Immeuble ZASH 51430 BEZANNES

Durée  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au RCS

Capital : 1000 euros
Objet  : Travaux de finition dans 

la construction en sous - traitance, 
revêtements muraux tous types de 
produits et de matériaux en sous - 

traitance, revêtements de sol tous types 
de produits et de matériaux (parquets, 
bois, marbre etc.) en sous - traitance, 
achat, vente et pose de matériaux 
d’occultation, brises - vues, clôtures, 
portails, achat, vente et pose de matériel 
de construction, import, export de 
matériaux et matériels de bâtiment et de 
construction, travaux d’aménagement 
d’intérieur et d’extérieur en sous - 

traitance.
Transmission des actions  : actions 

librement cessibles entre associés.
Agrément : Les cessions d’actions aux 

tiers sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Monsieur Radouane 
KHOUDI demeurant 17 Rue Marcel 
Samba  -  08000 CHARLEVILLE 
MEZIERES

La Société sera immatriculée au RCS 
de REIMS.

Pour avis : Le Président
M2605331

JVS Investco
 

Aux termes d’un acte ssp en date 
du 28 avril 2026, il a été constitué une 
Société par Actions Simplifiée à Associé 
Unique ayant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : JVS Investco
Siège social  : 7 rue Raymond Aron 

51520 Saint - Martin - sur - le - Pré
Objet  : l’acquisition, la souscription, 

la détention, la gestion et la disposition 
(sous quelque forme que ce soit, 
notamment par voie de cession, d’apport 
ou de transmission universelle de 
patrimoine) de valeurs mobilières émises 
par :

la société JVS Groupe (933 819 955 
RCS Châlons - en - Champagne) ; et toute 
société qui serait contrôlée directement 
ou indirectement par la société JVS 
Groupe au sens de l’article L. 233 - 3 du 
Code de commerce,

Durée : 99 ans
Capital : 1 euro
TRANSMISSION DES ACTIONS  : 

La transmission des actions s’effectue 
conformément aux dispositions légales 
et statutaires.

PRESIDENT  : Monsieur Nebojsa 
Jankovic demeurant 3 avenue du 
Chardonnay, 51130 Vertus Blancs - 

Coteaux
Immatriculation au RCS de Châlons - 

en - Champagne.
M2605332

PHARMACIE
NOMA.D

Société d’Exercice Libéral à 
Responsabilité Limitée

de Pharmaciens d’Officine au capital 
de 100.000 €

Siège social : 1 rue de la Fontaine 
Corbillon,

51700 CHATILLON SUR MARNE
RCS REIMS

 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
électronique en date du 29/04/2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société d’exercice 
libéral à responsabilité limitée

Dénomination sociale  : PHARMACIE 
NOMA.D

Siège social  : 1 rue de la Fontaine 
Corbillon, 51700 CHATILLON SUR 
MARNE

Objet social  : l’exercice de la 
profession de pharmaciens d’officine 
par l’intermédiaire de ses associés ou 
certains d’entre eux.

Durée  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés

Capital social : 100.000 €
Gérance  : M. Matthieu COFFINET 

demeurant 39 rue William muir Russel, 
51170 COURVILLE, et M. Antoine 
FOURREAUX demeurant 4 rue Émile 
Lescuyer, 51100 REIMS.

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis.
M2605360

MODIFICATION

DE STATUTS

FLM
S.C.I. au capital de 1.050 €uros

Siège social :
11 rue Jean Jaurès  -  51530 MOUSSY

R.C.S. Reims 942 784 547
 

Avis de modification
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 22 janvier 2026, l’assemblée 
des associés a pris acte de la cessation 
des fonctions de co - gérant de Monsieur 
Maxence FORBOTTEAU, à compter du 
22 janvier 2026.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis et mention,
La gérance.

M2603293

CYGNES
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

5 rue Gaston Boyer  -  51100 REIMS
898 764 329 RCS Reims

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 24 mars 2026, l’AGE des associés de 
la SAS CYGNES a décidé de transférer 
le siège social du 5 rue Gaston Boyer à 
REIMS (51100) au 14 rue Gutenberg à 
REIMS (51100) à compter de ce jour et 
de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Pour avis : La présidente.
M2604065

Agrionis
SASU au capital de 1.000 €uros

porté à 42.000 €uros
Siège social :

Ferme de Nozet  -  51230 CONNANTRE
943 781 872 RCS Reims

 

Aux termes d’une décision en date du 
02/04/2026, l’associé unique a décidé de 
modifier le capital social en le portant de 
1.000 € à 42.000 €

Mention au RCS de REIMS.
M2604330

BOZZOLINI
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
porté à 150.000 €uros

Siège social :
1 rue Pasteur  -  51310 ESTERNAY

508 476 389 R.C.S. Reims
 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie en date du 15 avril 2026 a 
décidé d’augmenter le capital social de 
145.000  € par l’incorporation directe 
de réserves au capital, ce qui rend 
nécessaire la publication des mentions 
ci - après relatées.

ARTICLE 7  -  CAPITAL SOCIAL
ANCIENNE MENTION  : Le capital 

social est fixé à cinq mille €uros 
(5.000 €).

NOUVELLE MENTION  : Le capital 
social est fixé à cent cinquante mille 
€uros (150.000 €).

Pour avis : La gérance.
M2604778

FTRANS
SAS au capital de 14 000 €

Siège social :
5 rue Delloye

51500 SILLERY
RCS de REIMS n°100 829 506

 

Avis de modification
 

En date du 01/03/2026, l’associé 
unique a décidé à compter du 01/03/2026 
de rendre effective la démission de M. 
TAKENINT SOFIANE aux fonctions de 
directeur général.

Modification au RCS de REIMS.
M2605017

FONCIERE EIGER
SAS au capital de 591 960 €

Siège social : Domaine des Rozais
51500 RILLY LA MONTAGNE

RCS de REIMS n°508 606 423
 

Avis de modification
 

En date du 08/01/2025, l’associé 
unique a décidé à compter du 08/01/2025 
d’augmenter le capital social de 59 520 € 
par émission d’actions nouvelles en le 
portant de 519 960 € à 651 480 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
Le Président

M2605103

SOCIETE J DE
BRUYN

Société par actions simplifiée
Capital de 100 euros

Siège social :
1bis, rue des Malbouches 51200 

EPERNAY
RCS de REIMS B794 687 764

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 2026, le capital social a été réduit 
de 90 € pour le porter de 100 € à 10 € 
par voie de rachat et d’annulation de 9 
actions appartenant à l’associée unique.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Ancienne mention : 100 €.
Nouvelle mention : 10 €.
Mention sera faite au RCS de REIMS.

M2605131

Florent Robert, 
Romain REMIOT, 

notaires, associés 
d’une Société Civile 

Professionnelle 
titulaire d’un office 

notarial
Société civile professionnelle
Capital : 650.000,00 €uros

Siège :
Place de la République

51500 RILLY LA MONTAGNE
R.C.S. Reims SIREN 514 971 324

 

Suivant acte sous seings privés en 
date du 13 août 2025, enregistré au 
SERVICE DE LA

PUBLICITE FONCIERE ET DE 
L’ENREGISTREMENT DE LA MARNE, 
le 21 août 2025, dossier 2025 00036451, 
référence 5104P04 2025 A 02140 ;

Suivi :
 -  De l’absence d’opposition du garde 

des sceaux, ministre de la justice, à la 
cession, ainsi

constaté par une publication du 
bureau de la gestion des officiers publics 
ministériels sur le portail «OPM» du 
ministère de la Justice dédié aux officiers 
publics ou ministériels, en date du 14 
janvier 2026 ;

 -  D’un acte sous seings privés en 
date du 22 janvier 2026 constatant la 
réalisation des conditions suspensives 
de l’acte sus - énoncé, enregistré au 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
ET DE L’ENREGISTREMENT DE LA 
MARNE, le 6 février 2026, dossier 2026 
00006166, référence 5104P04 2026 A 
00288,

Monsieur Romain Vincent Olivier 
REMIOT, demeurant à EPERNAY 
(51200), 50 rue des

Petits Prés, a cédé à :
Monsieur Florent Georges Daniel 

ROBERT, demeurant à SERMIERS 
(51500), 4 rue de la

Boulangère, ses parts détenues dans 
la société dénommée Florent ROBERT, 
Romain REMIOT, Notaires, associés 
d’une société civile professionnelle 
titulaire d’un Office notarial sus - désignée.

Par suite, le retrait de Maître Romain 
REMIOT est devenu définitif le 14 janvier 
2026.

Et les modifications suivantes ont été 
apportées à ladite société :

 -  NOUVELLE DÉNOMINATION  : 
Florent ROBERT, notaire, associé d’une 
Société Civile Professionnelle titulaire 
d’un office notarial.

 -  GÉRANT UNIQUE  : Monsieur 
Florent Georges Daniel ROBERT, 
demeurant à SERMIERS (51500), 4 rue 
de la Boulangère, gérant.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : Le représentant légal.
M2605132

«SG 
INVESTISSEMENT»

SAS au capital de 32.000 €uros
porté à 400.932 €uros

Siège social :
27 rue de Verdun  -  51100 REIMS

R.C.S. Reims 918 544 974
 

Il résulte du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
23 avril 2026 que le capital social a été 
augmenté de 368.932 € par voie d’apport 
en nature.

L’article 7 des statuts a été modifié en 
conséquence.

ANCIENNE MENTION  : Le capital 
social est fixé à trente - deux mille €uros 
(32.000 €).

NOUVELLE MENTION  : Le capital 
social est fixé à quatre cent mille neuf 
cent trente - deux €uros (400.932 €).

Le président
M2605133

ANUSH BEAUTY
Société par actions simplifiée
au capital de 157.000 €uros

Siège social :
9 rue Marie - Juliette Baillia - Rolland

51100 REIMS
934 113 184 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’une décision en date du 
01 avril 2026, l’associé unique a décidé :

 -  De transférer le siège social du 9 rue 
Marie - Juliette Baillia - Rolland  -  51100 
REIMS au 68 avenue Nationale La 
Neuvillette  -  51100 REIMS, à compter de 
ce jour et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Pour avis : Le président.
M2605135
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Les Crosauts
SAS au capital de 10.000 €uros

Siège social :
4 rue du Tour Nicole

51530 SAINT MARTIN D’ABLOIS
R.C.S. Reims 982 901 407

 

Avis de modification
 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 22 avril 2026, 
l’assemblée des associés a décidé, à 
compter du 22 avril 2026, de modifier son 
objet social :

ANCIENNE MENTION :
La société a pour objet en France et à 

l’étranger :
 -  La gestion et l’exploitation d’un 

patrimoine Agricole et viticole, notamment 
en AOC Champagne ;

 -  La gestion, la location, l’acquisition 
et la vente de tous biens immobiliers ou 
mobilier ;

 -  La participation de la société, par tous 
moyens, à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, pouvant se rattacher 
à l’objet social, notamment par voie de 
création de sociétés nouvelles, d’apport, 
commandite, souscription ou rachat de 
titres ou droits sociaux, fusion, alliance, ou 
association en participation ou groupement 
d’intérêt économique ou de location 
gérance ;

 -  Et plus généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales et financières, 
mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social et à tous objets similaires ou 
connexes pouvant favoriser son extension 
ou son développement.

NOUVELLE MENTION :
La société a pour objet l’exercice 

d’activités réputées agricoles au sens 
de l’article L.311 - 1 du Code rural et 
de la pêche maritime et en particulier 
l’exploitation de vigne, la transformation 
et la commercialisation des produits de 
l’exploitation.

Pour la réalisation et dans la limite de 
l’objet ci - dessus défini, la société peut 
effectuer toutes opérations propres à 
en favoriser l’accomplissement ou le 
développement, sous réserve qu’elles ne 
modifient pas le caractère civil de la société.

L’inscription modificative sera effectuée 
au greffe du tribunal de commerce de 
REIMS.

Pour avis et mention,
La gérance.

M2605146

HALFTIME EVENTS
Société par actions simplifiée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

81 boulevard du Général Leclerc
51100 REIMS

987 462 363 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er avril 2026, le président de la 
société par actions simplifiée HALFTIME 
EVENTS, usant des pouvoirs conférés 
par les statuts, a décidé de transférer 
le siège social du 81 boulevard du 
Général Leclerc  -  51100 REIMS au 6 
rue du Commerce  -  51100 REIMS à 
compter du 1er avril 2026 et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : Le président.
M2605148

«SCCV ANQUETIL»
Société Civile de Construction Vente

Au capital de 1.000 €uros
Siège Social :

32, rue Cérès  -  51100 REIMS
RCS Reims 849 625 512

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
24 avril 2026, il a été décidé que le siège 
social a été transféré à REIMS (51100) 8, 
rue Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
M2605152

«SCCV HIKARI
PARK»

Société Civile de Construction Vente
Au capital de 1.000 €

Siège Social : 32, rue Cérès  -  51100 
REIMS

RCS REIMS 820 038 768
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
24 avril 2026, il a été décidé que le siège 
social a été transféré à REIMS (51100) 8, 
rue Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
M2605153

SBI
Société à responsabilité limitée

au capital de 450.001 €uros
transformée en société par actions 

simplifiée
Siège social :

32 Rue de Savoye  -  51100 REIMS
transféré au 12 Rue de l’Aiglon

34090 MONTPELLIER
794 253 658 RCS Reims

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 23/04/2026, l’AGE, statuant dans 
les conditions prévues par l’article L. 
227 - 3 du Code de commerce, a décidé la 
transformation de la Société en société par 
actions simplifiée à compter du même jour, 
sans création d’un être moral nouveau et 
a adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.

La dénomination de la Société, sa durée 
et les dates d’ouverture et de clôture de 
son exercice social demeurent inchangées.

Son objet est complété des dispositions 
suivantes  : «Toutes activités d’achat, 
revente location de tous biens immobiliers ; 
toutes activités d’achat, revente, 
conservation à titre spéculatif de tous biens 
mobiliers, de luxe ou non, et notamment 
de véhicules, bijoux, œuvres d’arts, crypto 
monnaie, bateaux  ; toutes activités de 
location de tous matériels, incluant la 
location de véhicules sans chauffeur ;».

Son siège social est transféré au 12 
Rue de l’Aiglon 34090 MONTPELLIER. La 
Société, immatriculée au RCS de REIMS 
sous le n°794 253 658 fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation auprès du RCS 
de MONTPELLIER.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 450.001 €.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE  : Tout associé peut 
participer aux assemblées sur justification 
de son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. Chaque associé a autant de 
voix qu’il possède ou représente d’actions.

TRANSMISSION DES ACTIONS  : La 
cession d’actions au profit d’associés 
ou de tiers est soumise à l’agrément des 
associés.

Monsieur Stéphane BOITEUX, gérant, 
a cessé ses fonctions du fait de la 
transformation de la Société.

PRESIDENT DE LA SOCIETE  : sous 
sa nouvelle forme de société par actions 
simplifiée, la Société est dirigée par 
Monsieur Stéphane BOITEUX demeurant 
32 Rue de Savoye 51100 REIMS.

Pour avis.
M2605264

THIENOT ET 
ASSOCIES

Société d’exercice libéral
à responsabilité limitée

au capital de 1.303.410 €uros
Siège social :

23 rue Libergier  -  51100 REIMS
306 864 810 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’un acte sous signatures 
privées en date du 13 avril 2026, il a été 
constaté la fin du mandat de gérant de 
Monsieur Frédéric LOGEART, par suite 
de son retrait en tant qu’associé de la 
société.

L’article 12 GERANCE des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention en sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2605269

EARL TRIQUENOT
EARL au capital de 99 000 €

Siège social : 7 rue Saint Gond
51130 VAL DES MARAIS

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°353 728 975

 

Avis de modification
 

L’AGE du 31/12/2025 a décidé à compter 
du 31/12/2025 de diminuer le capital social 
de 8 745 € par Réduction de capital social 
en le portant de 99 000 € à 90 255 €.

Article Article 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE.
La gérance

M2605221

«SCCV LES 
VILLAS DE SAINT 

GERMAIN»
Société Civile de Construction Vente

Au capital de 1.000 €uros
Siège Social :

32, rue Cérès  -  51100 REIMS
RCS REIMS 812 286 813

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
24 avril 2026, il a été décidé que le siège 
social a été transféré à REIMS (51100) 8, 
rue Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
M2605156

«SCCV SAINTE 
GENEVIEVE»

Société Civile de Construction Vente
Au capital de 1.000 €uros

Siège Social : 32, rue Cérès  -  51100 REIMS
RCS REIMS 884 328 847

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Mixte du 24 avril 
2026, il a été décidé que le siège social 
a été transféré à REIMS (51100) 8, rue 
Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
M2605158

«SCCV SAINTE 
JEANNE»

Société civile de construction vente
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
32 rue Cérès  -  51100 REIMS
R.C.S. Reims 844 838 755

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 2026, il a été décidé que le siège 
social a été transféré à REIMS (51100), 8 
rue Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de REIMS.
M2605159

EARL «SORET - 

PETERS»
Capital social : 10.000 €uros

Siège social :
32 rue d’Oger  -  51190 AVIZE
R.C.S. Reims 490 788 460

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 20 mars 2026, les 
associées ont décidé des points 
suivants, à compter du même jour :

 -  Nomination de Madame Julie 
DULION, demeurant 32 rue d’Oger  
-  51190 AVIZE, en qualité de cogérante ;

 -  Extension d’objet à l’achat, la 
commercialisation et la vente de vins, 
vins effervescents et produits issus 
de la vigne et notamment des vins de 
Champagne. Et plus généralement, 
toutes opérations agricoles, 
commerciales ou civiles se rattachant 
directement ou indirectement à l’activité 
vitivinicole.

Pour avis : La gérance.
M2605222

SCM MEDICALE 
DOCTEUR COMTE

Société civile de moyens
au capital de 1 524,49 €

Siège social : 125 avenue de Laon
51100 REIMS

RCS de REIMS n°400 934 790
 

Avis de modification
 

L’AGM du 31/12/2025 a décidé à 
compter du 31/12/2025 de :

 -  de nommer en qualité de co - gérant 
M. HAUSHALTER Raphaël, demeurant 
67 boulevard Jamin 51100 REIMS en 
remplacement de Mme LUCA Marie - 

Hélène, pour cause de démission.
 -  diminuer le capital social de 381,25 € 

par rachat en vue d’annulation de parts 
en le portant de 1 524,49 € à 1 143,24 €. 
L’article 6 et 7 des statuts a été modifié 
en conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
M2605223

J&S PAYSAGE
Société à responsabilité limitée

au capital de 2.000 €uros
Siège social :

6 allée Samuel Champlain
51450 BETHENY

101 383 222 R.C.S. Reims
 

Nomination d’un co - 

gérant
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 23/04/2026, la collectivité 
des associés a nommé en qualité de 
co - gérant de la société, à compter du 
même jour et pour une durée illimitée, M. 
Solan BOYS, demeurant 6 allée Samuel 
Champlain  -  51450 BÉTHENY.

Pour avis.
M2605211

«SCCV LE 36»
Société civile de construction vente

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

32 rue Cérès  -  51100 REIMS
R.C.S. Reims 831 860 887

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 2026, il a été décidé que le siège 
social a été transféré à REIMS (51100), 8 
rue Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.
M2605154

«SCCV LE VAL DE 
MUIRE «

Société Civile de Construction Vente
Au capital de 1.000 €

Siège Social : 32, rue Cérès  -  51100 
REIMS

RCS REIMS 908 333 347
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Mixte du 24 avril 
2026, il a été décidé que le siège social 
a été transféré à REIMS (51100) 8, rue 
Lanson à compter de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
M2605155

LES CABANES
DU GOLF

Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros

Siège social : 76 RUE LOTISSEMENT 
LA CHUTE DES EAUX

51140 PROUILLY
894 693 357 RCS REIMS

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 01 mars 2026, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire : prend acte de la démission 
de la co - gérance de la société GOLD ET 
COMPAGNIE, représentée par Monsieur 
Raphaël BERAT, et decide de ne pas la 
remplacer.

A décidé de transférer le siège social du 
76 RUE LOTISSEMENT LA CHUTE DES 
EAUX 51140 PROUILLY au 4 rue basse 
51140 Ventelay à compter de ce jour et, 
en conséquence, de modifier l’article 4 des 
statuts.

Pour avis : Le gérant
M2605161

S.C.F JARDINS DE
COURCELLES

Société civile au capital de 650 000 €
Siège social : 87 rue de Courcelles

51100 REIMS
RCS de REIMS n°489 825 646

 

Avis de modification
 

L’AGE du 27/02/2026 a décidé à compter 
du 27/02/2026 de diminuer le capital social 
de 372 909  € par diminution de la valeur 
nominale des parts sociales en le portant 
de 650 000 € à 277 091 €.

Article 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
M2605165

SCI LES QABANES
Société civile immobilière
Au capital de 1.000 €uros

Siège social :
76 rue lot la Chute des Eaux

51140 PROUILLY
939 558 151 RCS Reims

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 6 mars 2026, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé :

 -  De nommer, à compter du 6 mars 2026, 
la société GOLD IN LUX au capital de 
12.000 €, domiciliée 17 Boulevard Grande 

- Duchesse Charlotte, 1331 Luxembourg 
Immatriculée au RCS de Luxembourg 
B285059 représentée par son Gérant 
BERAT Raphael, pour une durée illimitée, 
en qualité de gérant en remplacement 
du gérant démissionnaireWilliam 
ANGHELOVICI

 -  L’Assemblée Générale décide de 
modifier dans l’article 16 des statuts le nom 
de l’ancien gérant par le nouveau gérant.

Pour avis : Le gérant.
M2605173

AVENIR TOITURE
ENERGIE

Société à responsabilité limitée 
unipersonnelle

au capital de 5 000 euros
Siège social : 9 RUE DE LA FOSSE 

COCHARD
51370 ST BRICE COURCELLES

830 869 186 RCS REIMS
 

Aux termes d’une décision en date du 31 
mars 2026, l’associée unique de la Société 
à responsabilité limitée AVENIR TOITURE 
ENERGIE a décidé de transférer le siège 
social du 9 RUE DE LA FOSSE COCHARD, 
51370 ST BRICE COURCELLES 
au 13 RUE PIERRE CURTIL, 02190 
VILLENEUVE - SUR - AISNE à compter du 31 
mars 2026, et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2605174

SOPHIE RENARD & 
ASSOCIÉS

Société par actions simplifiée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
28 avenue du Maréchal Foch

51200 EPERNAY
103 689 907 R.C.S. Reims

 

Aux termes de l’AGE en date du 
27/04/2026, les associés ont décidé 
de remplacer à compter de ce jour la 
dénomination sociale SOPHIE RENARD & 
ASSOCIÉS par MILLÉSIMES ENCHÈRES 
et de modifier en conséquence l’article 3 
des statuts. Mention au R.C.S. de REIMS.
M2605203

SCEV LENNE
ET FILS

Société civile d’exploitation agricole
au capital de 10 000 euros

Siège social : 216 rue de REIMS
51420 NOGENT L’ABBESSE

514 044 775 RCS REIMS
 

La collectivité des associés de la 
société civile d’exploitation agricole 
dénommée «SCEV LENNE ET FILS» 
réunis en assemblée générale ordinaire le 
31/12/2025, a décidé de nommer en qualité 
de Gérante, pour une durée de illimitée 
à compter du 01/01/2026, Mme Yolande 
LENNE, demeurant 216 rue de Reims 
51420 NOGENT L’ABBESSE. Modification 
sera faite au RCS de REIMS.

Pour avis, Le Gérant.
M2605227

EARL TRIQUENOT
EARL au capital de 90 255 €

Siège social : 7 rue Saint Gond
51130 VAL DES MARAIS

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°353 728 975

 

Avis de modification
 

L’AGE du 31/12/2025 a décidé à compter 
du 31/12/2025 de nommer en qualité de 
co - gérant M. TRIQUENOT Eloi, demeurant 
8 Rue Brigadier Général Searby 51150 
VRAUX et de co - gérante Mme TRIQUENOT 
Fabienne, demeurant 7 rue Saint Gond, 
Coligny 51130 VAL DES MARAIS en 
remplacement de M. TRIQUENOT Philippe, 
gérant, pour cause de démission.

Modification au RCS de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE.
La Gérance

M2605255

MAINTENANCE 
HYDRAULIQUE 

TECHNIQUE
Société à responsabilité limitée

au capital de 350.000 €uros
Siège social :

1 bis rue du Clos Barrois
ZI Nogent Sur Oise

60104 CREIL
R.C.S. Compiegne 351 152 756

 

L’AGE du 01/04/2026 a décidé de 
transférer le siège social au 7 rue du 
Chanoine Heiss  -  51100 REIMS, à 
compter du même jour.

Cogérants  : M. MOSER Christian, 
demeurant 46 rue de Montramé  -  77650 
SOISY - BOUY  ; M. BARRE Daniel, 
demeurant 9 rue Eugène MOUSSOIR  
-  77250 MORET - LOING - ET - ORVANNE.

Dépôt légal au R.C.S. de REIMS 
désormais compétent.
M2605262

DRHF SERVICES
 

Suite à l’annonce n° M2506825 parue 
le 04/07/2025, il convenait de lire  : 
«CHALONS EN CHAMPAGNE», aux 
lieu et place de «REIMS».

Le président.
M2605277

KHALIS TELECOM
SERVICE

Société à responsabilité limitée
au capital de 7.700 €uros

Siège social :
4 rue Paul Verlaine

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
451 774 665

RCS Châlons en Champagne
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 27 mars 2026, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire des associés 
de la société à responsabilité limitée 
KHALIS TELECOM SERVICE a décidé 
de transférer le siège social du 4 rue 
Paul Verlaine  -  51000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE au 157 Avenue de paris  
-  51000 CHALONS EN CHAMPAGNE 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2605278
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PRÉVOT EDDY
Société à responsabilité limitée

au capital de 6.140 €uros
Siège social :

26 Rue Gambetta 08300 RETHEL
831 605 605 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire en 
date du 16 Avril 2026, il résulte que : Le 
siège social a été transféré du 1 rue du 
moulin du haut 51110 WARMERIVILLE 
au 26 rue Gambetta 08300 RETHEL à 
compter du 2 Avril 2026, et l’article 4 des 
statuts a été modifié comme suit :

Ancienne mention  : 1 Rue du moulin 
du haut 51110 WARMERIVILLE

Nouvelle mention  : 26 Rue Gambetta 
08300 RETHEL

Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de REIMS

Pour avis, le président.
M2605307

EARL DU PETIT 
VOUZY

Exploitation Agricole à Responsabilité 
Limitée

Capital : 84.750 €
Siège social : 07 Rue de Saint Gond 

51130 VAL DES MARAIS
Immatriculée au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE n°323 623 470
 

Avis de modification et de 
transformation

 

L’AGE du 31 décembre 2025 a décidé 
de :

 -  modifier la dénomination sociale de la 
société anciennement «EARL DU PETIT 
VOUZY» qui devient à compter du 31 
décembre 2025, «DU PETIT VOUZY»,

L’article 3 des statuts est modifié en 
conséquence,

 -  procéder à compter du 31 décembre 
2025, à la modification de l’objet social 
qui était «La société a pour objet 
l’exercice d’une activité agricole dans des 
conditions comparables à celles existant 
dans les exploitations de caractère 
familial et dans les limites définies par 
la loi, notamment par l’exploitation et 
la gestion de biens agricoles apportés 
ou mis à disposition par les associés, 
achetés, créés ou pris à bail par elle 

- même  ; plus généralement l’exercice 
d’activités réputées agricoles au sens de 
l’article L.311 - 1 du Code Rural et de la 
pêche maritime.

Et qui devient :
«La société a pour objet, en France et 

à l’étranger :
 -  La propriété, l’administration, la 

gestion et l’exploitation par bail, location 
ou autrement, de tous immeubles bâtis 
ou non bâtis, et de tous droits immobiliers 
dont la société est ou peut devenir 
propriétaire par voie d’acquisition, de 
construction, d’échange, d’apport ou 
autrement ;

 -  Eventuellement, l’aliénation de ceux 
de ses immeubles ou droits immobiliers 
devenus inutiles à la société, notamment 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société.

 -  L’acquisition, la gestion, la vente de 
valeurs mobilières, titres de placement, 
titres de toutes sociétés ou tous 
groupements et de tous droits portant 
sur ces valeurs et titres ;

Et généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci - dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, de nature 
à favoriser son extension ou son 
développement.

La participation directe ou indirecte de 
la société à toutes activités ou opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
agricoles, mobilières ou immobilières 
en France ou à l’étranger, sous quelque 
forme que ce soit, dès lors que ces 
activités ou opérations peuvent se 
rattacher directement ou indirectement, 
à l’objet social ou à tous objets similaires, 
connexes ou complémentaires.

En outre, l’article 1835 du Code civil 
dispose que les statuts peuvent préciser 
une raison d’être, constituée des 
principes dont la société se dote et pour 
le respect desquels elle entend affecter 
des moyens dans la réalisation de son 
activité.

La raison d’être de la société est 
de favoriser des actions basées sur 
la réalisation de l’objet social en se 
dotant des moyens nécessaires à leur 
accomplissement. Il s’agit d’assurer 
la pérennité de celle - ci à travers ces 
actions, ainsi qu’un rôle social pour ses 
tiers intervenants et socio - patrimonial 
pour ses membres.

Il n’est pas précisé le détail de 
ces actions et leurs moyens, sauf à 
indiquer qu’elles se feront dans le 
respect de l’éthique économique et 
environnementale.»

L’article 2 des statuts est modifié en 
conséquence,

 -  transformer la société en Société Civile, 
sans création d’un être moral nouveau, à 
compter du 31 décembre 2025.

Accès aux assemblées et votes  : Dans 
les conditions statutaires et légales.

Transmission des actions  : Les parts 
sociales de la société ne peuvent être 
cédées, à titre onéreux et à titre gratuit, 
à l’exception des cessions consenties 
au profit des associés, du conjoint et des 
descendants des associés, qu’après 
agrément préalablement donné par 
décision collective.

Modification au RCS de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE
La gérance.

M2605345

RN L’OREE
DU BOIS

Société Civile Immobilière au capital 
de 1.500,00 €

Siège Social : 5 rue Frédéric Mistral
51430 BEZANNES

818 843 526 R.C.S. REIMS
 

Aux termes d’un acte reçu par Me Marion 
HÉRICHER, notaire à REIMS, le 31 mars 
2026, Monsieur Michel ROLLIN et Madame 
Marie - Annick DEMESSENCE - NYSZYS, 
seuls associés, ont décidé d’augmenter le 
capital social de la Société d’une somme 
de 410.000,00  € pour le ramener de 
1.500,00 € à 411.500,00 € par l’apport de 
partie de leurs comptes courants respectifs, 
et création corrélative de 41.000 nouvelles 
parts sociales numérotées de 151 à 41.150, 
attribuées ainsi qu’il suit :

 -  à Monsieur Michel ROLLIN  : 20.500 
parts sociales en pleine propriété 
numérotées de 151 à 20.650,

 -  et à Madame Marie - Annick 
DEMESSENCE - NYSZYS  : 20.500 parts 
sociales en pleine propriété numérotées de 
20.651 à 41.150.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Ces décisions entraînent la publication 
de la mention suivante :

CAPITAL :
Ancienne mention : 1.500,00 €.
Nouvelle mention : 411.500,00 €.
Mention sera faite au RCS de REIMS.

Pour avis.
M2605282

EARL TRIQUENOT
EARL au capital de 90 255 €

Siège social : 7 Rue Saint Gond
51130 VAL DES MARAIS

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°353 728 975

 

Avis de modification
 

L’AGE du 31/12/2025 a décidé de 
procéder à l’extension de l’objet social 
en ajoutant à l’article 3 les activités 
suivantes  : La création, l’étude et 
l’exploitation directe ou indirecte de 
tous types d’installation d’énergies 
renouvelables et plus particulièrement 
la production d’électricité solaire à partir 
d’équipements photovoltaïques. La 
prestation de service agricole..

La décision sera effective à compter 
du 31/12/2025.

Le reste est sans changement.
Modification au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE.
La Gérance.

M2605284

 
SELARL OFFICE 

NOTARIAL HERVO
13 rue du Docteur Calmette

51200 EPERNAY

SCI LE 
RENOUVEAU

 

Aux termes d’un procès - verbal 
d’assemblée générale extraordinaire 
en date du 17/04/2026, les associés de 
la SCI LE RENOUVEAU, société civile 
immobilière au capital de 1.000  € dont 
le siège social était à SAINT - MARTIN 

- D’ABLOIS (51530), immatriculée au 
R.C.S. de REIMS sous le numéro 478 
999 352, ont décidé de transférer le siège 
social à BRUGNY - VAUDANCOURT 
(51530), 15 rue Marie Curie. Gérant : M 
Jean - Marie LABREUR et Mme Patricia 
LABREUR, BRUGNY - VAUDANCOURT 
(51530), 15 rue Marie Curie.

Pour avis.
M2605279

SCEV
«CHAMPAGNE

LIEBART
REGNIER»

Capital social : 572.970 €uros
Siège social :

6 rue Saint Vincent
51700 BASLIEUX SOUS CHATILLON

RCS Reims 349 069 708
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire 15 avril 2026, les associés 
ont décidé du point suivant, à compter 
15 avril 2026  : Augmentation du capital 
social de 16.830 € le portant à 589.800 €.

Pour avis, La gérance.
M2605333

SAS «ELINA»
Société par actions simplifiée au 

capital de 20 000 €
Siège social : 15 Place de la 
République 51200 EPERNAY

RCS : REIMS 994 931 376
 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire du 01/04/2026, 
M. Elias KREBBAZA, demeurant 7 ter rue 
Pasteur 51530 MARDEUIL, a été nommé 
en qualité de Président en remplacement 
de M. Halim KREBBAZA démissionnaire 
à compter du 01/04/2026.

Mention sera faite au RCS de Reims.
Pour avis.

M2605344

«LE CLOS DE
L’AVENUE»

 

Avis de démission
 

Par suite de la cession en date du 
29/04/2026 de ses actions de la société 
dénommée «LE CLOS DE L’AVENUE», 
Société par actions simplifiée au capital 
de dix mille €uros (10.000,00 €), dont le 
siège social est à EPERNAY (51200), 5, 
avenue de Champagne, identifiée sous 
le numéro unique d’identification 830 
857 009, et immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de REIMS, 
Monsieur Stéphane RODRIGUES, 
né à EPERNAY (51200), le 01 février 
1984 a démissionné de ses fonctions 
de directeur général à compter du 
29/04/2026, sans remplacement.

Madame Annaelle BERGERE reste 
PDG et Monsieur Adrien BERGERE 
reste seul directeur général.

Pour insertion le PDG.
M2605358

POURSUITE D’ACTIVITE

SARL «DES
PINONS»

Société à responsabilité limitée
au capital de 10.000 €uros

Siège social :
3 rue d’Escardes

51310 BOUCHY - SAINT - GENEST
RCS Reims 752 531 905

 

Par décision de l’associé unique en 
date du 27 mars 2026, il a été décidé, 
dans le cadre des dispositions de l’article 
L 223 - 42 du Code de Commerce, de ne 
pas dissoudre la société.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis,
le représentant légal.

M2605169

DISSOLUTION

DE SOCIETE

CHOPE TA BIERE
EURL au capital de 5 000 €

Siège social :
28 rue des Prieurés

51530 MOUSSY
RCS de REIMS n°910 631 621

 

Avis de dissolution
 

En date du 31/03/2026, l’associé 
unique a approuvé la dissolution 
Anticipée de la société à compter du 
31/03/2026. Elle a nommé pour une 
durée illimitée en qualité de liquidateur 
M. JACQUESSON Thomas, demeurant 
28 rue des Prieurés 51530 MOUSSY et 
a fixé le siège de la liquidation au siège 
social de la société.

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée 
et que les actes relatifs à la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du Tribunal de commerce de 
REIMS.
M2605099

EURL CRAECKER
Société à responsabilité limitée

en liquidation
Au capital de 7.622,45 €uros

Siège social :
41 rue Jeanne d’Arc

51100 REIMS
Siège de la liquidation :

41 avenue Vaillant Couturier
51430 TINQUEUX

413 626 565 RCS Reims
 

Aux termes d’une décision en date 
du 28 février 2026, l’Associée Unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du 28 février 2026 et 
sa mise en liquidation amiable sous le 
régime conventionnel.

Madame Béatrice ANSAY, demeurant 
41 avenue Vaillant Couturier à 
TINQUEUX (51430), Associée Unique, 
exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de liquidation 
et parvenir à la clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 41 
avenue Vaillant Couturier à TINQUEUX 
(51430). C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de Commerce de REIMS, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis :
Le liquidateur.

M2605160

SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE DE

LA ROSERAIE
 

Sur l’annonce n°M2604178 publiée 
le 2 avril 2026, il convient de lire qu’il 
n’existe qu’un seul siège de liquidation 
situé 16 rue des Moissons à REIMS 
(51100). C’est à ces adresses que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Pour avis  -  Le Liquidateur.
M2605271

MENUISERIE AYOT
SARL au capital de 4000 €

Siège social :
16 che de l’ecluse 51000 Châlons - en - 

Champagne
852 200 039 RCS de Châlons - en - 

Champagne
 

Aux termes de l’AGE en date du 
23/04/2026 l’associé unique a décidé 
la dissolution et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 30/04/2026, 
nommé liquidateur M. AYOT CLEMENT, 
demeurant 16 CHEMIN DE L’ECLUSE 
51000 Châlons - en - Champagne, et fixé 
le siège de liquidation au siège social.

Mention au RCS de Châlons - en - 

Champagne.
M2605130

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SCCV DE LA 
RENFERMERIE

Société civile immobilière
de construction - vente

au capital de 2.400 €uros
Siège social :

1 rue de l’Arbalète  -  51100 REIMS
Siège de liquidation :

1 rue de l’Arbalète  -  51100 REIMS
752 355 297 R.C.S. Reims

 

Avis de clôture de 
liquidation

 

L’assemblée générale réunie le 
31/12/2025 au siège de la liquidation a 
approuvé le compte

définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Benoît MIGNEAUX, demeurant 
17 allée Pearl

Buck  -  51430 BEZANNES de son 
mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa

gestion et constaté la clôture de la 
liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS, en

annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2605205

reims@sofrac.fr / 03.26.866.866
CORMONTREUIL

M.D.A RIVE DROITE
Société civile de construction vente

en liquidation
au capital de 1.000 €uros

Siège social et siège de liquidation :
2 rue de la Tirelire  -  51100 REIMS

844 797 373 R.C.S. Reims
 

Avis de clôture de 
liquidation

 

L’AG réunie le 27 avril 2026 au 
siège de la liquidation situé 2 rue de la 
Tirelire  -  51100 REIMS a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Aydogan ALTUN, demeurant 
2 Rue de la Tirelire  -  51100 REIMS, de 
son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée. Les comptes 
de liquidation seront déposés au greffe 
du TC de REIMS, en annexe au R.C.S.

Pour avis : Le liquidateur.
M2605213

«LES VILLAS DE 
MONTEVRAIN»

Société civile de construction vente
Société en cours de liquidation

au capital de 1.000 €uros
Siège social de la liquidation :

32 rue Cérès  -
51100 REIMS

R.C.S. Reims 812 266 146
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 2026, il résulte que les associés, 
après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, ont :

 -  Approuvé les comptes de liquidation ;
 -  Donné quitus au liquidateur, la SASU 

QUADRANCE IMMOBILIER, dont le 
siège social est situé à REIMS (51100), 
8 rue Lanson, représentée par son 
président, Monsieur Timothée PERIN, et 
déchargé de son mandat ;

 -  Prononcé la clôture des opérations 
de liquidation.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis.
M2605157

SENSATION’ELLES
Société à Responsabilité Limitée

en liquidation
Au capital de 22.000 €uros

Siège social :
5 Bis rue du Coche

51480 DAMERY
Siège de liquidation :
5 Bis rue du Coche

51480 DAMERY
851 773 309 RCS Reims

 

L’Assemblée Générale réunie le 31 
mars 2026 au 5 Bis rue du Coche 51480 
DAMERY a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Madame Anne 

- Charlotte CHEVALLIER et Madame 
Tiffany BERNARD, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la société sera radiée dudit registre.

Pour avis :
Le liquidateur.

M2605283

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX CASSAN
 

Changement de régime 
matrimonial

 

Monsieur Jean - Luc CASSAN, chef de 
centre logistique, né à EPINAL (88000) 
le 25 février 1970 et Mme Katarzyna 
Barbara KUPCZAK, aide - soignante, 
née à ZYWIEC (POLOGNE) le 22 
août 1970, demeurant ensemble à 
CORMONTREUIL (51), 1 rue Jacques 
Brel, mariés à la Mairie de CLERMONT 
(60) le 04 mars 2000, initialement sous 
le régime légal de la communauté 
réduite aux acquêts, ont procédé à un 
changement de régime matrimonial afin 
d’adopter le régime de la séparation de 
biens tel qu’il est établi par les articles 
1536 à 1541 du Code civil.

L’acte a été reçu par Me Romain 
SHALGIAN, notaire à CORMONTREUIL, 
le 27 avril 2026.

Les oppositions seront reçues en 
l’étude de Me Romain SHALGIAN, 
notaire à CORMONTREUIL, où domicile 
a été élu à cet effet, pendant un délai 
de trois mois à compter de la date de 
parution du présent journal, par lettre 
recommandée avec demande d’avis 
de réception ou par acte d’huissier de 
justice.

Pour insertion conformément aux 
dispositions de l’article 1397 du Code 
civil;

Me Romain SHALGIAN.
M2605228
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Marne

EPOUX CLEMENT
 

Changement de régime 
matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître Clarisse 
CAILTEAUX - BRICE notaire à WITRY LES 
REIMS, 2 avenue de Rethel, le 28 avril 
2026, a été reçu le changement de régime 
matrimonial de  : Monsieur Sébastien 
Georges Claude CLEMENT, électricien, et 
Madame Laëticia Esther Ginette PAUVELE, 
commerciale, demeurant ensemble à 
WARMERIVILLE (51110) 12 rue du Val des 
Bois. Monsieur est né à SAINT - NAZAIRE 
(44600) le 29 juillet 1988, Madame est née 
à REIMS (51100) le 15 août 1992. Mariés à 
la mairie de LE POULIGUEN (44510) le 11 
mai 2019 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.

Contenant adoption pour base de leur 
union le régime de la séparation de biens.

Les oppositions des créanciers pouvant 
exister sur le bien apporté, seront reçues 
dans les trois mois de la présente insertion, 
en l’office notarial où domicile a été élu à cet 
effet.

Pour insertion : Le notaire.
M2605261

TRANSMISSION

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

PHARMACIE SAINT 
MARCEAUX

Société à responsabilité limitée
au capital de 325.000 €uros

Siège social : 70 boulevard Saint 
Marceaux 51100 REIMS

403 852 155 R.C.S. Reims
 

Avis de dissolution
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er février 2026, l’assemblée générale 
extraordinaire de de la société dénommée 
PHARMACIE SAINT MARCEAUX, SELARL 
au capital de 325.000,00 €, dont le siège est à 
REIMS (51100), 70 boulevard Saint Marceaux, 
identifiée au SIREN sous le numéro 403 852 
155 et immatriculée au R.C.S. de REIMS, 
société absorbée, a décidé :

1. D’approuver le projet de fusion de la 
société PHARMACIE SAINT MARCEAUX par 
la société dénommée SPFPL DAVID, SPFPL 
sous forme de SARL de pharmacien d’officine 
au capital de 200.000 €, dont le siège est à 
LA CHAPELLE SAINT MESMIN (45380), 76 
route d’Orléans, identifiée au SIREN sous 
le numéro 794 137 380 et immatriculée au 
R.C.S. d’ORLEANS.

Selon ce projet établi le 1er novembre 
2025, la société SPFPL DAVID s’est vu 
transmettre la totalité du patrimoine de la 
société PHARMACIE SAINT MARCEAUX, 
moyennant la création par la société 
absorbante de 27.000 parts sociales de un 
(1)  €uro chacune, entièrement libérées et 
directement attribuées aux associés de la 
société PHARMACIE SAINT MARCEAUX, 
absorbée.

2. Que par le seul fait et à partir de la 
réalisation définitive de l’augmentation du 
capital de la société absorbante destinée à 
rémunérer la transmission du patrimoine de 
la société absorbée, la société PHARMACIE 
SAINT MARCEAUX se trouve dissoute 
de plein droit, sans liquidation. La fusion 
et la dissolution de la société absorbée 
PHARMACIE SAINT MARCEAUX sont 
devenues définitives le 1er janvier 2025, ainsi 
qu’il résulte des décisions de l’assemblée 
générale extraordinaire de la société SPFPL 
DAVID du 1er février 2026.

Pour avis : Le gérant.
M2605236

AVIS

ADMINISTRATIF

Communauté de 
Communes des 
Paysages de la 

Champagne
 

Avis d’enquête publique
 

Enquête publique relative 
à la révision des zonages 

d’assainissement des 
eaux usées et des eaux 
pluviales sur le territoire 

de la Communauté de 
Communes des Paysages 
de la Champagne pour la 

Commune d’Oeuilly
 

En application des dispositions de 
l’arrêté n° 2026 - A - 015 du 11 mars 
2026 de Monsieur le Président de 
la Communauté de Communes des 
Paysages de la Champagne, le projet 
de zonage d’assainissement des eaux 
usées de la commune d’Oeuilly sera 
soumis à enquête publique durant 33 
jours du lundi 18 mai 2026 à 14h00 au 
vendredi 19 juin 2026 à 12h00.

L’Autorité Environnementale a 
décidé de ne pas soumettre le zonage 
d’assainissement à l’évaluation 
environnementale, et a fait part de ses 
remarques qui ont été intégrées au 
dossier d’enquête publique.

Le Tribunal Administratif de CHÂLONS 

- EN - CHAMPAGNE a désigné en qualité 
de commissaire enquêteur M Gérard 
CHEVALIER, Chargé d’opérations à 
l’Agence de l’Eau Seine - Normandie en 
retraite, et en qualité de commissaire 
enquêteur suppléant M Fabrice 
DELAITRE.

Le dossier d’enquête complet sera 
présenté sur support papier, à la mairie 
d’Oeuilly, au 7 rue de la libération  -  51480 
OEUILLY, où toute personne intéressée 
pourra en prendre connaissance, sur 
place, aux jours et heures habituelles 
d’ouverture au public, et sur le site internet 
https://www.registre - dematerialise.
fr/7196/

Un accès gratuit au dossier est garanti 
par un poste informatique durant la durée 
de l’enquête, à la mairie d’Oeuilly, le jeudi 
de 14h00 à 17h00.

Pendant la durée de l’enquête 
publique, les intéressés pourront 
consigner directement leurs observations 
sur le registre papier disponible à la 
mairie d’Oeuilly, aux jours et heures 
habituelles d’ouverture au public, 
ou les adresser par courrier postal à 
l’attention du commissaire enquêteur 
à  : COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DES PAYSAGES DE LA CHAMPAGNE, 
4 boulevard des Varennes  -  51700 
Dormans, lequel les annexera au registre 
d’enquête.

Pendant la durée de l’enquête 
publique, un site internet comportant un 
registre dématérialisé sécurisé auquel le 
public peut transmettre ses observations 
et propositions directement, est ouvert à 
l’adresse suivante : https://www.registre - 

dematerialise.fr/7196/
Les observations pourront également 

être transmises via l’adresse mail 
suivante  : enquete - publique - 7196@
registre - dematerialise.fr Les observations 
transmises par courriel seront publiées 
sur le registre dématérialisé https://www.
registre - dematerialise.fr/7196/ et donc 
visibles par tous.

Les pièces seront par la suite annexées 
au registre d’enquête.

Le commissaire enquêteur se tiendra à 
disposition du public, à la mairie d’Oeuilly, 
les jours et heures suivants :

 -  Le lundi 18 mai 2026 de 14h00 à 
17h00 ;

 -  Le mercredi 27 mai de 16h00 à 
19h00 ;

 -  La mardi 2 juin de 16h00 à 19h00 ;
 -  Le vendredi 19 juin de 9h00 à 12h00.
Le rapport/avis du commissaire 

enquêteur comportant ses conclusions 
motivées seront tenus à la disposition 
du public pendant un an, à l’issue 
de l’enquête, à la Communauté de 
Communes des Paysages de la 
Champagne, 4 boulevard des Varennes  
-  51700 Dormans.

Toutes les modalités de l’enquête 
publique sont précisées dans l’arrêté 
dont le public trouvera copie sur les 
panneaux d’affichage de la Communauté 
de Communes des Paysages de la 
Champagne et de la Commune d’Oeuilly. 
Les informations seront également 
consultables sur le site internet https://
www.registre - dematerialise.fr/7196/
M2604380

AVIS DIVERS

PLURIAL NOVILIA
 

Appartement  : 2E CHEVIGNE 
Appartement T3 de 74.83 m2 environ 5A lot 
N°716 stationnement en sous - sol DPE : C 
168 500 €  -  réf : ER.12231

Ventes ouvertes à titre de résidence 
principale, réservées en priorité pendant 
1 mois aux locataires du parc social du 
département (à compter de la date de 
parution)

Frais de notaire réduits et frais de notaire 
offerts aux locataires PLURIAL NOVILIA.

Renseignements : 06 23 78 24 70
Visites sur rendez - vous, renseignements 

et dépôt des candidatures avec dossier 
complet en contactant le commercialisateur. 
Délais de remise des offres prioritaires* : 1 
mois à compter de la parution de l’annonce 
légale.

Remise des offres* : Par mail.
Offre et prix soumis à condition de 

ressources*
Les délais de remise de offres, les 

priorités des candidatures, le prix et les 
conditions de ressources sont établis 
conformément aux dispositions de l’article 
L443 - 11 et suivants du CCH.
M2604883

SAFER

SAFER Grand Est
 

Appel de candidatures
 

La SAFER Grand Est se propose, sans 
engagement de sa part, d’attribuer tout ou 
partie des biens suivants.

Les personnes intéressées devront 
manifester leur candidature par écrit au 
plus tard le 21/05/2026 (date de réception 
en nos locaux) auprès du Service 
Départemental de la Marne, 14 rue Rayet 
Liénart  -  51420 WITRY LES REIMS  -  Tél : 
03.26.04.77.71 ou par mail à l’adresse 
shurtebise@safergrandest.fr

Des compléments d’informations 
pourront être obtenus auprès du Service 
Départemental de la Marne ou au siège de 
la SAFER Grand Est.

Les candidats sont priés de préciser la 
commune et les références cadastrales sur 
leur demande.

FÈRE - CHAMPENOISE  : 4 ha 41 a 
12 ca  -  YL 0031  -  0036  -  Nature  : Terres  
-  Urbanisme : A

VENTE D’UNE SAS AYANT POUR 
VOCATION L’EXPLOITATION D’UNE 
UNITÉ DE MÉTHANISATION AGRICOLE.

PRIORITÉ SERA DONNÉE AU(X) 
CANDIDAT(S) AGRICULTEUR(S) 
S’ENGAGEANT À ACQUÉRIR 
L’INTÉGRALITÉ DES ACTIONS 
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT.

BIENS LIBRES.
Pour plus d’informations, nous vous 

invitons à vous connecter sur le site internet 
de la Safer GE  : https://www.safer - grand - 

est.fr/annonces - legales
M2605238

TRIBUNAL DE COMMERCE

DE CHÂLONS-EN-

CHAMPAGNE

Jugement du
 16 avril 2026

SAS MATTEA SERVICES, 56 
rue Léon Bourgeois, 51000 Châlons 

- en - Champagne, RCS Châlons - en 

- Champagne 851 597 906. Insertion 
professionnelle et sociale de personnes 
présentant des handicaps mentaux, 
sociaux ou physiques. Jugement arrêtant 
le plan de redressement, durée du plan 9 
ans, nomme Commissaire à l’exécution 
du plan Maître Isabelle Tirmant 34 Rue 
des Moulins 51100 Reims.
M2605111

Jugement du
 16 avril 2026

SAS SLIMAN, 29 allée Charles 
Baudelaire, 51470 Saint - Memmie, RCS 
Châlons - en - Champagne 904 912 946. 
Tirage et raccordement de câbles pour 

les réseaux Télécoms. Installation des 
réseaux Télécoms Chez les particuliers. 
Gestion et suivi de l’installation des réseaux 
Télécoms. Jugement de conversion en 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
Selarl Amandine Riquelme : Me Amandine 
Riquelme 13 bis boulevard foch Cs 40050 
51722 Reims Cedex.
M2605109

SAS MATTEA INTERIM, 56 rue Léon 
Bourgeois, 51000 Châlons - en - Champagne, 
RCS Châlons - en - Champagne 881 730 
402. Travail temporaire de personnes 
en situation de handicap. Jugement 
de conversion en liquidation judiciaire 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 Rue des Moulins 51100 Reims.
M2605110

SAS ELLIWATT, 5 rue Raoul 
Follereau, 51520 Saint - Martin - sur - le - Pré, 
RCS Châlons - en - Champagne 948 742 
978. Acquisition, détention, gestion pour 
son propre compte de valeurs mobilières, 
titres de sociétés et tous droits portant sur 
ces valeurs. Jugement de conversion en 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
Maître Isabelle Tirmant 34 Rue des 
Moulins 51100 Reims.
M2605114

SAS SOCIETE DE RENOVATION 
ET DE CONSTRUCTION (SORECO), 
47 avenue de Sainte - Ménehould, 
51000 Châlons - en - Champagne, RCS 
Châlons - en - Champagne 881 218 051. 
Maçonnerie générale, travaux de façade. 
Jugement de conversion en liquidation 
judiciaire désignant liquidateur SCP 
Crozat prise en la personne de Me 
Arnaud Crozat 26 Rue Louis Victor de 
Broglie 51430 Bezannes.
M2605115

SAS SHMG, chemin des Vergers, 
Lieudit les Fays, 51340 Trois - Fontaines 

- l’Abbaye, RCS Châlons - en - Champagne 
833 926 942. Gros - oeuvre, maçonnerie 
générale, couverture et isolation 
extérieure. Jugement de conversion 
en liquidation judiciaire désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme  : 
Me Amandine Riquelme 13 bis boulevard 
foch Cs 40050 51722 Reims Cedex.
M2605116

SARL BENCOM FIBRE, 6 rue Bir 
Hakeim, 51000 Châlons - en - Champagne, 
RCS Châlons - en - Champagne 892 
270 414. Le tirage et le raccordement 
de câbles pour les réseaux Télécoms, 
l’installation des réseaux Télécoms chez 
les particuliers, la gestion et le suivi de 
l’installation des réseaux Télécoms. 
Jugement de conversion en liquidation 
judiciaire désignant liquidateur Maître 
Isabelle Tirmant 34 Rue des Moulins 
51100 Reims.
M2605117

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du
 16 avril 2026

TAUREL (nom d’usage TAUREL 
(EI)) Anthony, 2 rue de l’Église, 51800 
Malmy, RM 839 669 454. 4391bz  
-  Travaux de couverture par éléments. 
Jugement en date du 16 avril 2026 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de liquidation judiciaire en application 
du III de l’article L. 681 - 2 du code 
de commerce, date de cessation 
des paiements le 16 octobre 2024. 
Liquidateur : Selarl Amandine Riquelme : 
Me Amandine Riquelme 13 bis boulevard 
foch Cs 40050 51722 Reims Cedex. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.
M2605122

KIEMA (nom d’usage KIEMA (EI)) 
Céline, 25 rue Camille Margaine, 51800 
Sainte Menehould, RCS Châlons - en 

- Champagne 982 125 981. Artiste. 
Jugement en date du 16 avril 2026 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de liquidation judiciaire simplifiée en 
application du II de l’article L. 681 - 2 du 
code de commerce, date de cessation 
des paiements le 16 juin 2025. 
Liquidateur  : Maître Isabelle Tirmant 
34 Rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.
M2605123

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du
 16 avril 2026

SARL CHEZ MARLENE ET 
PASCAL, 16 rue le Clos des Ecus, 
51510 Fagnières, RCS Châlons - en - 

Champagne 953 980 547. Non précisée. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
désignant  : mandataire judiciaire Maître 
Isabelle Tirmant 34 Rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605112

SARL Concept Rénovation, 11 rue 
des Chalettes, 51470 Saint - Memmie, 
RCS Châlons - en - Champagne 890 920 
739. Électricité, divers travaux de finition 
et coordination de travaux. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, désignant  : 
mandataire judiciaire Selarl Amandine 
Riquelme  : Me Amandine Riquelme 
13 bis boulevard foch Cs 40050 51722 
Reims Cedex. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605113

SAS DODAJ RENOVATION, 36 
rue Roger Bouffet, 51000 Châlons 

- en - Champagne, RCS Châlons - en - 

Champagne 917 849 242. Petits travaux 
du bâtiments non réglementés  ; en 
sous Traitance (uniquement)  : peinture, 
carrelage, pose de plaque de plâtre  ; 
menuiserie extérieure et intérieure  ; 
plomberie  ; maçonnerie  ; électricité. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
désignant  : mandataire judiciaire Maître 
Isabelle Tirmant 34 Rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605120

SAS VIP MOTORS LOGISTIQUE, 
5 avenue du 106 ème Régiment 
d’Infanterie, 51000 Châlons - en 

- Champagne, RCS Châlons - en 

- Champagne 895 073 039. Transport 
à l’aide de véhicules de moins de 
3,5 tonnes et de plus de 3.5 tonnes 
de marchandises, commissionnaires 
de transport routier, Négociant de 
véhicules particuliers et industriels, 
location de véhicules, particuliers 
et industriels, véhicules utilitaires, 
camions sans chauffeur. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, désignant  : 
mandataire judiciaire SCP Crozat 
prise en la personne de Me Arnaud 
Crozat 26 Rue Louis Victor de Broglie 
51430 Bezannes. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605121

GIRARDIN (nom d’usage GIRARDIN 
(EI)) Hervé, Georges, 10 rue Basse, 
51300 Blaise - sous - Arzillières, RCS 
Châlons - en - Champagne 494 594 807. 
Non précisée. Jugement en date du 16 
avril 2026 prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire en 
application du II de l’article L. 681 - 2 du 
code de commerce, date de cessation 
des paiements le 16 octobre 2024. 
Mandataire Judiciaire  : SCP Crozat 
prise en la personne de Me Arnaud 
Crozat 26 Rue Louis Victor de Broglie 
51430 Bezannes. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605124

SZASZ (nom d’usage SZASZ 
(EI)) Robert, 54 rue Chanzy, 51800 
Sainte - Menehould, RCS Châlons - en 

- Champagne 929 063 188. Vente à 
emporter et sur place Kebab. Jugement 
en date du 16 avril 2026 prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire en application 
du II de l’article L. 681 - 2 du code 
de commerce, date de cessation 
des paiements le 16 octobre 2024. 
Mandataire Judiciaire : Selarl Amandine 
Riquelme  : Me Amandine Riquelme 
13 bis boulevard foch Cs 40050 51722 
Reims Cedex. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.
M2605125

CLÔTURE POUR

INSUFFISANCE D’ACTIF

Jugement du
 16 avril 2026

SAS LA GRAPPE CHALONNAISE, 
20 place Monseigneur Tissier, 51000 
Châlons - en - Champagne, RCS Châlons 

- en - Champagne 920 965 621. Vente 
de vins et de tous spiritueux, produits 
régionaux épicerie fine. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
M2605118

SARL KC CHALONS, 77 avenue 
du Président Roosevelt, 51470 Saint - 

Memmie, RCS Châlons - en - Champagne 
814 138 053. La création, la gestion 
et l’exploitation d’une salle de sport 
et de bien - être offrant à une clientèle 
de particuliers, remise en forme  ; 
toutes activités de négoce de produits 
et services s’y rattachant et d’une 
manière plus générale toutes opérations 
financières, mobilières et immobilières. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
M2605119

TRIBUNAL DE

COMMERCE DE REIMS

Jugement du
 28 avril 2026

SAS WYMEE RECRUTEMENT 
ET CONSULTING INTERNATIONAL 
(WYMEE), Immeuble le Cristal, 9 - 11 
Rue Gaston Boyer, 51100 Reims, RCS 
Reims 849 243 076. Conseil pour les 
affaires recrutement et autres activités 
de prestations informatiques. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur SCP Crozat (me 
Arnaud Crozat) 26 rue Louis Victor de 
Broglie 51430 Bezannes, et mettant fin 
à la mission de l’administrateur Selas 
Vermue (me Stéphane Vermue) 4 rue 
Thiers 51100 Reims.
M2605273

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du
 28 avril 2026

FRUGIER (nom d’usage FRUGIER) 
Sandrine, 4B Rue du Lavoir, 51700 
Vincelles. Travaux de revêtement des 
sols et des murs. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, en application 
du III de l’article L. 681 - 2 du code de 
commerce, date de cessation des 
paiements le 28 novembre 2024, 
désignant liquidateur SCP Crozat 
(me Arnaud Crozat) 26 rue Louis 
Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605309
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SARL REIMS OR, 49 boulevard du 

Général Leclerc, 51100 Reims, RCS Reims 
794 777 524. L’achat et la vente de métaux 
précieux sous toutes formes, de pierres 
précieuses et semi - précieuses. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 1 avril 
2026, désignant liquidateur SCP Crozat 
(me Arnaud Crozat) 26 rue Louis Victor de 
Broglie 51430 Bezannes. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2605310

SAS BKB TRANSPORTS ET 
LOGISTIQUE, 40 rue Hannah Arendt, 
51100 Reims, RCS Reims 912 558 533. 
Transport public routier de marchandises 
et,ou loueur de véhicules avec chauffeurs 
destinés au transport de marchandises 
au moyen exclusivement de véhicules 
motorisés d’un poids maximum autorisé 
n’excédant pas 3,5 t. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 1 mars 2026, désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis boulevard Foch 
BP 10199 51057 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2605311

SAS FRERES 51 RENOVATION ET 
NEUF, 3 allée Maurice Lemaître, 51100 
Reims, RCS Reims 840 096 531. Plaquiste, 
plâtrerie, rénovation intérieur (associées). 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paiements 
le 30 novembre 2024, désignant liquidateur 
Selarl Amandine Riquelme (me Amandine 
Riquelme) 13 bis boulevard Foch BP 
10199 51057 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2605312

SAS Holding Udiman, 34 hameau le 
Pont de Bois, 51530 Chavot - Courcourt, 
RCS Reims 884 339 912. Acquisition et 
cession de titres de participation. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 12 mai 
2025, désignant liquidateur SCP Crozat 
(me Arnaud Crozat) 26 rue Louis Victor de 
Broglie 51430 Bezannes. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois de 
la publication au BODACC.
M2605313

SAS PRIME MARKET, 85 rue Louis 
Pasteur - la Neuvillette, Parc d’Activité de la 
Neuvillette, 51100 Reims, RCS Reims 980 
824 866. Importation, exportation, achat, 
distribution et vente aux professionnels en 
gros, demi gros et détails de tous produits 
alimentaires. commerce de gros de 
boissons alcoolisées et non alcoolisées, ce 
qui comprend l’achat en vrac et la mise en 
bouteille sans transformation. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements le 15 
septembre 2025, désignant liquidateur 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. Les 
déclarations des créances sont à adresser 
au liquidateur judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2605314

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du
 28 avril 2026

BOSSUS Wilfred, 8 chemin de 
Merfy, Lieudit la Folie, 51100 Reims. 
Restauration de type rapide. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, en 
application du II de l’article L. 681 - 2 du 
code de commerce, date de cessation 
des paiements le 28 novembre 2024, 
désignant mandataire judiciaire SCP 
Crozat (me Arnaud Crozat) 26 rue Louis 
Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605315

GRAVIL Jean, 27 rue du Tronchot, 
51310 Neuvy. Taxis ( ads paris 11999). 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
en application du II de l’article L. 681 - 2 
du code de commerce, date de cessation 
des paiements le 6 octobre 2025, 
désignant mandataire judiciaire Selarl 
Amandine Riquelme (me Amandine 
Riquelme) 13 bis boulevard Foch BP 
10199 51057 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au 
mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2605316

SAS ABIC FACADES, 10 allée Edgar 
Degas, 51100 Reims, RCS Reims 947 
916 805. Travaux de façades, petits 
travaux non réglementés, travaux de 
maçonnerie, pose de carrelage (en 
sous - traitance). Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 5 février 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Maître Isabelle Tirmant 34 rue des 
Moulins 51100 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au 
mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2605317

SARL CHEZ LU, 1 rue Eugène 
Desteuque, 51100 Reims, RCS Reims 
842 969 032. L’exploitation d’un fonds 
de commerce de restaurant, sur place 
et à emporter ainsi que toutes activités 
similaires ou connexes. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 31 mars 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Maître Isabelle Tirmant 34 rue des 
Moulins 51100 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au 
mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2605318

SAS VITI VENDANGES, 54 avenue 
Alfred Anatole Thévenet, 51530 
Magenta, RCS Reims 984 609 313. 
Prestations manuelles et mécaniques 
viticoles et agricoles, tout travaux 
de taille, liage, ébourgeonnage, 
relevage, palissage, écimage, rognage, 
désherbage, arrachage, vendanges 
avec et sans transport, travaux de 
plantation, traitement, épandage, 
bucheronnage, terrassement. la gestion 
sociale et administrative des saisonniers. 
tout travaux viticoles, vinicoles, agricoles 
et forestiers. vente de matériaux de toute 
nature se rapportant à ces activités. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 
5 mai 2025, désignant mandataire 
judiciaire Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis boulevard 
Foch BP 10199 51057 Reims. Les 
déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605319

SARL L’ACADEMIE DES SACRES, 
10 Grande Rue, 51430 Bezannes, 
RCS Reims 907 576 656. La création, 
l’organisation, le développement et 
la dispense de formations et cours 
de danse, la création d’événements 
artistiques, la création, la production, 
la diffusion, et la commercialisation 
de spectacles viviants. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 28 novembre 
2024, désignant mandataire judiciaire 
SCP Crozat (me Arnaud Crozat) 26 rue 
Louis Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605320

SAS GABI  -  LEO, 7 Grande Rue, 
51530 Mancy, RCS Reims 929 683 
043. Création, acquisition, location et 
exploitation de tous fonds de commerce 
de restauration à consommer sur place, 
à emporter ou en livraison ; commerce de 
boissons alcoolisées et non alcoolisées, 
notamment de champagnes, vins et 
spiritueux  ; bars, cafés et salons de 
thé  ; épicerie fine, commerce de détail 
de tous produits alimentaires et vente 

de planches, panier - repas et boxes de 
dégustation ; location de salle et de tous 
espaces  ; organisation, promotion et 
gestion de tous événement. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 15 décembre 
2024, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605321

SAS S.E.G.B., zone d’activité 
commerciale la Husselle, 12 Rue 
Elisa Déroche, 51450 Bétheny, 
RCS Reims 504 217 746. Ingénierie 
et études techniques. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 31 mars 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis boulevard 
Foch BP 10199 51057 Reims. Les 
déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605322

SARL EAT NIGHT, 2 rue Jeanne 
Jugan, 51100 Reims, RCS Reims 814 
965 133. Cuisine orientale(couscous 
tagine pastillé ) restauration rapide 
traiteur ventéesur commande et livraison 
à domicile et boissons non alcoolisées. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 
12 mai 2025, désignant mandataire 
judiciaire Maître Isabelle Tirmant 34 
rue des Moulins 51100 Reims. Les 
déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605323

SAS electrix mobility, 20 rue du 
Mont Saint - Pierre, 51370 Champigny, 
RCS Reims 898 908 512. La vente et 
la réparation de cycles et de mobilités 
électriques. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 1 avril 
2026, désignant mandataire judiciaire 
SCP Crozat (me Arnaud Crozat) 26 rue 
Louis Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2605324

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 22 RUE 
DE L AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
curatrice/curateur de la succession de 
M. HEROLD Jean - Claude décédé le 
23/02/2025 a établi l’inventaire et le projet 
de règlement du passif. Réf. 0808159881.
M2605248

Ardennes
CONSTITUTION

DE SOCIETE

SUNPLUS
Société par actions simplifiée

au capital de 12.000 €uros
Siège social :

6 chemin de l’Espérance
08170 HAYBES

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à HAYBES du 23/04/2026, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
FORME : Société par actions simplifiée.
DÉNOMINATION : SUNPLUS.
SIÈGE  : 6 chemin de l’Espérance  

-  08170 HAYBES.
DURÉE  : Quatre - vingt - dix - neuf ans à 

compter de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 12.000 €.
OBJET  : Electricité du bâtiment, 

installation de bornes de recharge 
jusqu’à 22k communicante et installation 
photovoltaïque toiture et branchement.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 
Tout associé peut participer aux décisions 
collectives sur justification de son identité 
et de l’inscription en compte de ses actions 
au deuxième jour ouvré avant la décision 
collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque action donne droit à une voix.

AGRÉMENT : Les cessions d’actions au 
profit d’associés ou de tiers sont soumises 
à l’agrément de la collectivité des associés.

PRÉSIDENT : Monsieur Cédric LEPAGE, 
demeurant Place Sainte Genvieve 7  -  5600 
PHILIPPEVILLE.

DIRECTEURS GÉNÉRAUX :
 -  Monsieur Jérôme DE BRUYN, 

demeurant Les Colir 46  -  1440 BRAINE LE 
CHATEAU ;

 -  Monsieur Julien MARIT, demeurant 6 
chemin de l’Espérance  -  08170 HAYBES.

La société sera immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de SEDAN.

Pour avis : Le président.
M2605137

ROUSSEAUX - 

PROUST
 

Avis de constitution
 

Par ASSP du 28/04/2026, il a été 
constitué une Société Civile présentant 
les caractéristiques suivantes :

FORME : Société civile
DENOMINATION  : ROUSSEAUX - 

PROUST
CAPITAL SOCIAL : 5 000 euros divisé 

en 50 parts sociales de 100 euros.
SIEGE SOCIAL  : 3 Impasse de la 

Mairie à CONDE LES HERPY (08360)
OBJET SOCIAL  : La prise de 

participations, sous quelque forme que 
ce soit, dans d’autres sociétés, ainsi que 
la gestion, le contrôle et la mise en valeur 
de ces participations. La société peut 
notamment acquérir par voie d’apport, de 
souscription, d’option, d’achat et de toute 
autre manière des valeurs mobilières et 
les réaliser par voie de vente, cession, 
échange ou autrement. La société peut 
également acquérir et mettre en valeur 
tous brevets, licences, marques et autres 
droits se rattachant à ces brevets ou 
pouvant les compléter.

L’acquisition, la détention en tant 
que propriétaire, nu - propriétaire ou 
usufruitier, la location et la gestion d’un 
ou plusieurs immeubles bâtis ou non 
bâtis.

La propriété, la gestion et 
l’administration, et plus généralement 
l’exploitation par bail, location ou 
autrement des immeubles bâtis ou non 
bâtis dont elle deviendra propriétaire.

L’édification, la réfection, la 
rénovation, la réalisation de tous travaux 
de transformation, d’amélioration ou 
d’aménagement portant sur tous biens 
et droits immobiliers et tous biens et 
droits pouvant en constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément.

DUREE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au RCS.

APPORTS : Numéraire
GERANTS : M. Fabien ROUSSEAUX 

et Mme Julie ROUSSEAUX - PROUST, 
demeurant 3 Impasse de la Mairie à 
CONDE LES HERPY (08360)

IMMATRICULATION : RCS de SEDAN 
(08),

Pour avis, les gérants.
M2605180

6 LL
Société civile immobilière

Au capital de 255 000 euros
Siège social : 3 Quai de la Régente, 

08200 SEDAN
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SEDAN du 21 avril 2026, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière

Dénomination sociale : 6 LL
Siège social  : 3 Quai de la Régente, 

08200 SEDAN
Objet social  :  -  l’acquisition, 

l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement de tout immeuble 
biens bâtis et autres biens immobiliers 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement,

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social  : 255 000 euros, 
constitué uniquement d’apports en 
numéraire

Gérance  : Monsieur Jean Pierre 
LEGROS,

Demeurant 3 quai de la Régente 
08200 SEDAN

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les cas, 
agrément des associés représentant au 
moins les trois - quarts des parts sociales.

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.

Pour avis La Gérance
M2605250

COBA TP
Société par actions simplifiée au 

capital de 10 000 euros 
Siège social : 33 rue Victor Piot 

08310 LA NEUVILLE EN TOURNE 
A FUY

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à LA NEUVILLE EN 
TOURNE A FUY du 29/04/2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : SASU
Dénomination : COBA TP
Siège  : 33 rue Victor Piot 08310 LA 

NEUVILLE EN TOURNE A FUY
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS
Capital : 10 000 euros
Objet  : La réalisation de tous travaux 

publics et de génie civil  ; les travaux 
d’enfouissement de tous types de 
réseaux  ; les travaux de génie civil, 
notamment la réalisation d’ouvrages en 
béton, fondations, dalles et structures 
diverses  ; les travaux de réfection, 
d’aménagement et d’entretien de 
voiries  ; la réalisation de parkings et 
travaux d’enrobés

Président  : Clément AUBURTIN 
demeurant 33 rue Victor Piot 08310 LA 
NEUVILLE EN TOURNE A FUY

La Société sera immatriculée au RCS 
de SEDAN.

Pour avis : Le Président.
M2605329

STT 08
Société à responsabilité limitée 

au capital de 9 000 euros 
Siège social : 11 rue Irénée Carré 

08150 SORMONNE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SORMONNE du 
15/04/2026, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée

Dénomination sociale : STT 08
Siège social : 11 rue Irénée Carré 08150 

SORMONNE
Objet social  : Les transports routiers 

et le service de transports publics de 
marchandises de plus de 3,5 tonnes. La 
location de véhicules automobiles de 
transport de marchandises

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés

Capital social : 9 000 euros
Gérance  : Monsieur TOUSSAINT Eric, 

demeurant 11 rue Irénée Carré 08150 
SORMONNE

Immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés de SEDAN.

Pour avis La Gérance
M2605340

SCEA DU 
CHATEAU

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 14/04/2026 par Maitre FREDERIC 
INFANTINO, Notaire à VOUZIERS 
(08400)  -  10 RUE DE L’AISNE, il a 
été constitué une SCEA ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : SCEA DU 
CHATEAU

Objet social  : Toutes les activités 
correspondant à la maîtrise et à 
l’exploitation d’un cycle biologique 
de caractère végétal ou animal et 
constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce cycle.

Siège social  : 1 RUE DU CHATEAU, 
08310 LEFFINCOURT

Capital : 399 900 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de SEDAN
Gérance : M. LARASSE DIDIER 1 RUE 

DU CHATEAU 08310 LEFFINCOURT
M2605093

MODIFICATION

DE STATUTS

Groupement 
Agricole d’Exploi-
tation en Commun 
DU LUXEMBOURG

Société civile au capital de 
409.500 €uros

Chez Jean - Luc BUCHHOLTZ
08130 GUINCOURT

Agréé sous le n° 90 - 554
382 462 331 R.C.S. Sedan

 

Avis de modifications
 

Suivant acte SSP du 01/04/2026, 
enregistré à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08) le 13/04/2026, Dossier 
2026/00006841, il a été décidé, à 
compter du 01/04/2026, l’agrément de M. 
Maxence BUCHHOLTZ, demeurant 4 La 
Saintinerie à GUINCOURT (08130), en 
qualité de gérant, d’augmenter le capital 
social à 543.900  € et de fixer le siège 
social 4 la Saintinerie à GUINCOURT 
(08130).

Pour avis : La gérance.
M2605209
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CHOPIN
AGRICULTURE
Société par actions simplifiée

au capital de 2.000 €uros
Siège social : 5 Rue Vanoise

08240 BRIEULLES SUR BAR
877 744 425 RCS Sedan

 

Aux termes d’une délibération de 
l’Assemblée Générale Ordinaire en 
date du 27 février 2026, il résulte 
que la Société FITECO, Société par 
actions simplifiée, immatriculée sous 
le numéro 557 150 067 RCS LAVAL, 
domiciliée au Parc Technopôle, Rue 
Albert Einstein à CHANGE (53810), a 
été nommée en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire pour un mandat de 
trois exercices, soit jusqu’à l’Assemblée 
Générale devant statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 30 septembre 2028.

Pour avis : Le président.
M2604445

LA HAMELIERE
Société civile

au capital de 1.000 €uros
Porté à 716.000 €uros

Siège social : Chemin de la Linerie
08200 SEDAN

947 954 236 R.C.S. Sedan
 

Il résulte du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire des 
associés du 20 mars 2026 que le capital 
social a été augmenté de 715.000 € par 
voie d’apport en nature.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Modification sera faite au greffe du 
tribunal de commerce de SEDAN.

Pour avis : La gérance.
M2605196

PANAMAF
SARL au capital de 8 000 €

Siège social : 34 rue Jean Rogissart
08440 VIVIER AU COURT

RCS de SEDAN n°793 354 580
 

Transfert de siège
 

L’AGE du 20/04/2026 a décidé le transfert 
du siège social au 20 rue des Chênes, 
08140 DOUZY à compter du 20/04/2026.

Mention : RCS de SEDAN
Pour avis, la gérance

M2605066

SEMEUSEDIS
SAS au capital de 10.000 €uros

Siège social : ZI, ROUTE DE PARIS
14120 MONDEVILLE

RCS Caen 993 626 068
 

Décisions d’Associé du 31/03/2026  : 
I/Transfert du siège social au «Lieudit 
Bour, Route Départementale 764  
-  08000 VILLERS - SEMEUSE» avec 
effet au 01/04/2026. II/Modification de la 
dénomination sociale en «VILLERDIS» 
avec effet au 01/04/2026. III/Modification 
des articles 2 et 4 des statuts en 
conséquence. Président  : HOBA, SAS 
dont le siège est situé 45 Rue du 7 
Aout 68800 Thann (900 044 140 RCS 
MULHOUSE.

Avis.
M2605151

LOAHSKY
 

LOAHSKY, SAS au capital de 250 €, 
siège social  : 2 rue de Melime  -  08390 
MONTGON, R.C.S. 993 057 975 
SEDAN. L’AGE du 14/04/2026 a décidé 
de transférer le siège social au 3 rue de 
Melime  -  08390 MONTGON, à compter 
du 14/04/2026. Mention au R.C.S. de 
SEDAN.
M2605034

Groupement
Agricole

d’Exploitation en
Commun

DU BOURDAY
MAILLARD

Agréé sous le n° 87 - 450
Société civile au capital de 205 150,64 

euros
343.472.239 RCS SEDAN

Rue Trotte Menu
08210 BEAUMONT - EN - ARGONNE

 

Avis de modifications
 

Suivant acte sous seing privé du 
09/04/2026, enregistré à CHARLEVILLE 

- MEZIERES (08) le 17/04/2026, dossier 
2026/00007128, les associés ont décidé, 
à compter du 15/04/2026, le retrait 
de la gérance de Madame Caroline 
MAILLARD et de Monsieur Jean - 

Baptiste MAILLARD, de fixer le siège 15 
rue Trotte Menu 08210 BEAUMONT - EN 

- ARGONNE par décision de commune, 
la gestion de l’arrondi du capital social à 
201 855 euros, la prorogation de la durée 
de vie sociétaire à 99 ans à compter 
de son immatriculation soit jusqu’au 
du 02/01/2088 et de transformer la 
société en une EARL dénommée DU 
BOURDAY MAILLARD. La société reste 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de SEDAN (08) sous le 
numéro 343.472.239. Le gérant est M. 
Vincent MAILLARD, demeurant 6 rue 
du Vivier à BEAUMONT - EN - ARGONNE 
(08210).

Pour avis, le gérant
M2605188

HOLDING 2010
Société à responsabilité limitée
Au capital de 1.997.349 €uros

Siège social :
6 Boulevard des Ecossais

08200 SEDAN
519 741 961 RCS Sedan

 

Avis de démission d’un 
gérant

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 8 
avril 2026 la collectivité des associés a 
pris acte de la démission de Monsieur 
Frédéric FAULHABER de ses fonctions 
de co - gérant à compter de ce jour et 
a décidé de ne pas procéder à son 
remplacement.

Pour avis : La gérance.
M2605263

EOLE HSR
Société par actions simplifiée
au capital de 164.730 €uros

Siège social :
19, Avenue Charles de Gaulle

08300 RETHEL
808 553 218 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi 1190 Forest (Belgique) a été nommé 
en qualité de Président en remplacement 
de Madame Camille DUSAUCY, 
démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605286

Eole Extension
Sud Marne

Société par actions simplifiée 
Unipersonnelle

au capital de 8.110 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

805 383 171 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi 1190 Forest (Belgique) a été nommé 
en qualité de Président en remplacement 
de Madame Camille DUSAUCY, 
démissionnaire.

Pour avis :
Le Président.

M2605285

MOISSON
DE BEAUCE I

Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

au capital de 1 €uro
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

497 707 992 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue 
du Roi 1190 Forest (Belgique) a été 
nommé en qualité de Directeur général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605287

Société des
éoliennes de

Cerisier
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

878 876 127 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue 
du Roi 1190 Forest (Belgique) a été 
nommé en qualité de Directeur général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605288

Société des
éoliennes de

Valiettes
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

878 876 754 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue 
du Roi 1190 Forest (Belgique) a été 
nommé en qualité de Directeur général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605289

EOLE DE LA
GRANDE COMBE

Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL - 08300

797 540 036 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue 
du Roi 1190 Forest (Belgique) a été 
nommé en qualité de Directeur général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605290

PARC EOLIEN
DE COATJEGU
Société par actions simplifiée 

unipersonnelle
au capital de 37.000 €uros

Siège social :
19, Avenue Charles de gaulle

08300 RETHEL
501 736 755 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue 
du Roi 1190 Forest (Belgique) a été 
nommé en qualité de Directeur général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605291

PARC EOLIEN DE
L’ESPINETTE

Société par actions simplifiée 
Unipersonnelle

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

794 053 546 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi 1190 Forest (Belgique) a été nommé 
en qualité de Président en remplacement 
de Madame Camille DUSAUCY, 
démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605292

S.E. KERNEBET
Société par actions simplifiée

au capital de 37.005 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

480 212 000 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi 1190 Forest (Belgique) a été nommé 
en qualité de Président en remplacement 
de Madame Camille DUSAUCY, 
démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2605293

SCEA «LA 
CHAMBRE AUX 

LOUPS»
Capital social : 349.020 €uros

Siège social :
Ferme de la Côme

08400 SAVIGNY SUR AISNE
R.C.S. Sedan 412 476 038

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 21 avril 2026, les 
associés ont décidé, à compter du 
21 avril 2026, d’étendre l’objet à 
l’exploitation d’installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie radiative 
du soleil dont les générateurs sont fixés 
ou intégrés aux bâtiments dont elle est 
locataire ou propriétaire.

Pour avis : La gérance.
M2605303

PRÉVOT EDDY
Société à responsabilité limitée

au capital de 6.140 €uros
Siège social :

26 Avenue Gambetta 08300 RETHEL
831 605 605 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire en 
date du 16 Avril 2026, il résulte que : Le 
siège social a été transféré du 1 rue du 
moulin du haut 51110 WARMERIVILLE 
au 26 avenue Gambetta 08300 RETHEL 
à compter du 16 Avril 2026, et l’article 4 
des statuts a été modifié comme suit :

Ancienne mention  : 1 Rue du moulin 
du haut 51110 WARMERIVILLE

Nouvelle mention  : 26 Avenue 
Gambetta 08300 RETHEL

La société est gérée par Eddy 
PRÉVOT demeurant 1 rue du moulin du 
haut 51110 WARMERIVILLE

Le dépôt légal sera effectué au 
registre du commerce et des sociétés de 
SEDAN.

Pour avis, le président.
M2605308

DRHF SERVICES
 

Suite à l’annonce n° M2506824 parue 
le 04/07/2025, il convenait de lire  : 
«Chalons en Champagne» aux lieu et 
place de «Reims».

Le président.
M2605276

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

BOULANGERIE 
LES ATTIGNUS

 

Avis de cession d’un 
fonds artisanal et de 

commerce
 

ACTE reçu par Me ANTOINE, Notaire 
à DOM LE MESNIL (08) du 08/04/2026, 
enregistré au SPFE ARDENNES, 
le 24/04/2026, sous les références 
0804P01 2026N339.

CEDANT  : M. Joël DEMISSY, 
boulanger - pâtissier, et Madame Sylvie 
HUYGHE, boulangère pâtissière, son 
épouse, demeurant à ATTIGNY (08), 
R.C.S. SEDAN (08) n° 442 990 156.

CESSIONNAIRE  : SARL «LES 
ATTIGNUS» capital 30.000,00  €, siège 
ATTIGNY (08), 13 place Charlemagne, 
R.C.S. SEDAN (08) n° 100 883 800.

FONDS CEDE  : «Boulangerie, 
pâtisserie, confiserie, chocolaterie, 
traiteur, salon de thé» connu sous le nom 
«BOULANGERIE LES ATTIGNUS», 
exploité à ATTIGNY (08), 13 place 
Charlemagne.

ENTREE EN JOUISSANCE : 08 avril 
2026.

PRIX  : 200.000,00  €, dont éléments 
incorporels  : 140.000,00  € et matériel  : 
60.000,00  €  ; Payé comptant par la 
comptabilité du notaire susnommé.

Oppositions  : Au plus tard dans les 
10 jours de la dernière en date des 
publications légales, en l’office notarial 
de Me J - Y. ANTOINE, Notaire à DOM LE 
MESNIL (08), 92 Route Nationale, dans 
les formes et conditions prévues par 
l’article L141 - 14 du Code de commerce.

Pour unique insertion,
Me ANTOINE.

M2605189

AU PLAISIR DES
DAMES/TALATA

 

Cession de fonds de 
commerce

 

Suivant acte reçu par Maître Vetea 
GRIMOD, notaire à RETHEL, le 28 avril 
2026,

La SARL AU PLAISIR DES DAMES, 
à RETHEL (08300) 1 rue Marie Feuillet, 
RCS Sedan n° 420 260 333.

A cédé à Madame Fara Romina 
TALATA, à ROZOY SUR SERRE (02360) 
999 rue Beauvillers, née à SAMBAVA 
(MADAGASCAR), divorcée.

Un fonds de commerce de mercerie, 
bonneterie (commerce de détail), 
lingerie, encadrement et retouches 
exploité à RETHEL (08300) 1 rue Marie 
Feuillet, ayant pour nom commercial AU 
PLAISIR DES DAMES, RCS Sedan n° 
420 260 333.

Propriété - Jouissance : 28/04/2026.
Prix de cession : 18.000,00 €.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues en la forme légale dans les 
dix jours de la dernière en date des 
insertions prévues par la loi, en l’office 
notarial de Me GRIMOD où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion : Le notaire.
M2605294

POURSUITE D’ACTIVITE

CHOPIN
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

3 place de la Halle
08430 POIX TERRON

841 989 569 R.C.S. Sedan
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 25 mars 2026, l’assemblée générale 
extraordinaire des associés, statuant en 
application de l’article L. 223 - 42 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la société.

Pour avis :
La gérance.

M2605046

DISSOLUTION

DE SOCIETE

ROCHES OU 
CALCAIRE 
CONCASSE

Société par actions simplifiée
au capital de 400.020 €uros

Siège social :
Le Bout de la Ginve

08140 POURU AUX BOIS
R.C.S. Sedan 453 228 561

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 17/04/2026, la collectivité 
des associés a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
même jour, et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel en 
conformité des dispositions statutaires et 
des articles L. 237 - 1 à L. 237 - 13 du Code 
de commerce, pour cause de cession de 
fonds de commerce.

Elle a nommé comme liquidateur M. 
Henri GODET, demeurant à (08140) 
DOUZY, Voye de Brevilly, et lui a 
conféré les pouvoirs les plus étendus 
pour terminer les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif, acquitter le passif.

Le siège de la liquidation est fixé à 
(08140) DOUZY, Voye de Brevilly. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de SEDAN.

Le liquidateur.
M2604629

SCI «LCV»
Société civile Immobilière

Au capital social de 1.000 €uros
9 rue de la Couture

08360 CHATEAU PORCIEN
891 593 543 RCS Sedan

 

Avis de dissolution 
anticipée et de liquidation
 

Par AGE du 30/04/2026, les associés 
ont décidé de dissoudre par anticipation 
la société et d’ouvrir une période de 
liquidation.

M. Visentin Christophe demeurant 9 
rue de la Couture à CHATEAU PORCIEN 
(08) a reçu tous pouvoirs en qualité 
de liquidateur afin de procéder aux 
opérations de liquidation. Le siège de la 
liquidation reste fixé au siège social.

Le liquidateur.
M2605094

EARL MORHAIN
au capital de 30 000 euros
518.012.596 RCS SEDAN

1 rue Principale
Lieudit Ribeauville

08220 ROCQUIGNY
 

Avis de dissolution
 

Par AGE en date du 22/04/2026, 
l’associé unique de l’EARL MORHAIN a 
décidé de dissoudre par anticipation la 
société à effet du 30/04/2026 et sa mise 
en liquidation amiable. Monsieur Cyrille 
MORHAIN demeurant 1 rue Principale, 
Lieudit Ribeauville à ROCQUIGNY 
(08220) a reçu tous pouvoirs en qualité 
de liquidateur afin de procéder aux 
opérations de liquidation. Le siège de la 
liquidation reste fixé au siège actuel de 
la société.

Pour avis : Le liquidateur
M2605339
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CLOTURE

DE LIQUIDATION

LMC TRANSPORT
Société par actions simplifiée

en liquidation
Au capital de 9 000 euros

Siège social :
14 rue Lucien Hubert

08390 BAIRON ET SES ENVIRONS
Siège de liquidation :
14 rue Lucien Hubert

08390 BAIRON ET SES ENVIRONS
832 463 145 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 décembre 2025 au siège de la 
liquidation, l’Associé Unique, après 
avoir entendu le rapport du liquidateur, a 
approuvé le compte définitif de liquidation, 
déchargé Monsieur Ludovic CERIANI, 
demeurant 14 rue Lucien Hubert, 08390 
BAIRON ET SES ENVIRONS, de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus 
de sa gestion et prononcé la clôture de 
la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés 
et la Société sera radiée dudit registre.

Pour avis Le Liquidateur
M2603862

BATI TECHNIC
Société à responsabilité limitée

au capital de 7.622,45 €uros
Société en liquidation

Siège social :
66 avenue Charles De Gaulle

08200 BALAN
Siège de liquidation :

76 bis avenue Charles de Gaulle
Les Jardins de Balan, Bâtiment A

08200 BALAN
316 777 382 R.C.S. Sedan

 

Clôture de liquidation
 

Aux termes d’une décision en 
date du 18/04/2026, l’associé unique 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Monsieur Olivier 
GROSDEMANGE, demeurant 76 bis 
avenue Charles de Gaulle, Les Jardins 
de Balan, Bâtiment A  -  08200 BALAN, de 
son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis.
M2605141

APMS 08
Société à Responsabilité Limitée

en liquidation
Au capital de 7 500 euros

Siège social : 5 rue Henri Dunant
08140 BAZEILLES

Siège de liquidation :
5 rue Henri Dunant
08140 BAZEILLES

808 256 762 RCS SEDAN
 

L’Assemblée Générale réunie le 25 
mars 2026 au siège social a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Luc TORRES, demeurant 
30 avenue Charles de Gaulle 08000 
CHARLEVILLE - MÉZIÈRES (08000) de 
son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
31 décembre 2025.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2605201

Vétérinaire 
Amélie

DELVAUX
Société d’Exercice Libéral
à Responsabilité Limitée
En cours de liquidation

au Capital Social de 34.000 €uros
Siège Social :

9 rue du Calvaire
08410 BOULZICOURT

RCS Sedan 892 451 337
 

Avis de clôture de 
liquidation

 

Suivant décisions en date du 30 
Novembre 2025, l’associé unique, 
liquidateur  :  -  a approuvé les comptes 
définitifs de la liquidation arrêtés au 
30 Novembre 2025,  -  a donné quitus 
au liquidateur et décharge de son 
mandat,  -  et a constaté la clôture de la 
liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
Commerce de SEDAN.

Le Liquidateur.
M2605190

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

LANDRIN  -  HODIER
 

Changement 
de régime matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître Vetea 
GRIMOD, notaire à RETHEL le 18 avril 
2026, a été conclu le changement de 
régime matrimonial portant adoption de 
la séparation de biens entre :

Monsieur Jonathan Michel 
ChristianLANDRIN, et Madame Lauriane 
Marie HODIER, demeurant ensemble à 
LAUNOIS SUR VENCE (08430) 32 rue 
de Pierrepont.

Monsieur est né à SEDAN (08200) le 
14 mai 1990,

Madame est née à VILLERS - 

SEMEUSE (08000) le 28 mars 1989.
Mariés à la mairie de BLAGNY 

(08110) le 22 juin 2013 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement seront à adresser dans les 
trois mois de la présente insertion, en 
l’office notarial où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion :
Le notaire.

M2605295

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 04/02/2026 la 
Directrice départementale des Finances 
publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
a été nommée curatrice / curateur de 
la succession vacante de M. MARTIN 
Michel décédé le 01/01/2022. Réf. 
0808162832. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2605243

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur de la 
succession de M. GENET Jean - Louis 
décédé le 24/05/2025 a établi l’inventaire 
et le projet de règlement du passif. Réf. 
0808160810.
M2605244

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur de la 
succession de M. MELIN Alain décédé le 
28/05/2025 a établi l’inventaire, le projet 
de règlement du passif et le compte 
rendu de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808163828.
M2605245

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 22 RUE 
DE L AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
curatrice/curateur de la succession 
de M. JACQUEMIN Michel décédé le 
04/07/2023 a établi l’inventaire, le projet 
de règlement du passif et le compte 
rendu de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808122155.
M2605246

Aube
CONSTITUTION

DE SOCIETE

B.A.D.A.S
Société civile immobilière 
 au capital de 100 €uros 

 Siège social :
12 Place de la Halle  -  10240 POUGY

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à POUGY du 02 avril 2026, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes  : 
 Forme sociale : Société civile immobilière 
 Dénomination sociale  : B.A.D.A.S 
 Siège social  : 12 Place de la Halle, 
10240 POUGY

Objet social  : 
  -  la propriété et la gestion, à titre civil, 
de tous les biens mobiliers et immobiliers 
et plus particulièrement de toute 
participation dans toutes sociétés et de 
tous autres biens meubles et immeubles, 
à quelque endroit qu’ils se trouvent situés. 
  -  l’acquisition, la prise à bail, la 
location - vente, la propriété ou la 
copropriété de terrains, d’immeubles 
construits ou en cours de construction 
ou à rénover, de tous autres biens 
immeubles et de tous biens meubles. 
  -  la construction sur les terrains 
dont la société est, ou pourrait 
devenir propriétaire ou locataire, 
d’immeubles collectifs ou individuels 
à usage d’habitation, commercial, 
industriel, professionnel ou mixte. 
  -  la réfection, la rénovation, 
la réhabilitation d’immeubles 
anciens, ainsi que la réalisation 
de tous travaux de transformation, 
amélioration, installations nouvelles 
conformément à leur destination. 
  -  l’administration, la mise en 
valeur et l’exploitation par bail 
ou autrement des biens sociaux. 
  -  l’obtention de toutes ouvertures de 
crédits, prêts et facilités de caisse 
avec ou sans garantie hypothécaire, 
destinés au financement des 
acquisitions ou au paiement des coût 
d’aménagement, de réfection ou autres 
à faire dans les immeubles de la société, 
  -  toutes opérations destinées à la 
réalisation de l’objet social, notamment 
en facilitant le recours au crédit dont 
certains associés pourraient avoir besoin 
pour se libérer envers la société des 
sommes dont ils seraient débiteurs, 
à raison de l’exécution des travaux 
de construction respectivement de 
la réalisation de l’objet social et ce, 
par voie de caution hypothécaire. 
 Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l’immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés 
 Capital social  : 100 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : 
 Madame Séverine CHAMPIN demeurant 
12 Place de la Halle, 10240 POUGY 
 Monsieur Bruno CHAMPIN demeurant 
12 Place de la Halle, 10240 POUGY 
 Clauses relatives aux cessions de parts : 
 agrément requis dans tous les cas 
 agrément des associés représentant au 
moins les trois - quarts des parts sociales 
 Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de TROYES.

Pour avis : La Gérance
M2604715

AUBE N’BIKE
 

Par acte SSP du 20/04/2026, il a 
été constitué une SASU ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : AUBE N’BIKE
Objet social  : La société a pour 

objet en France et à l’étranger  : -  La 
réparation, l’entretien, la maintenance 
et le dépannage de cycles et de tous 
engins de mobilité douce, notamment 
de manière itinérante ; -  L’achat, la vente, 
la location et la commercialisation de 
cycles, accessoires, pièces détachées 
et équipements liés à la pratique du 
vélo et des mobilités douces  ; -  Toutes 
prestations de services, conseils, 
formation ou assistance dans le domaine 
de la mobilité douce  ; -  La rénovation, 
l’entretien et le traitement de surfaces de 
véhicules, notamment la rénovation de 
phares automobiles

Siège social  : 25 RUE JEAN NEVEU 
10800 Saint - Julien - les - Villas.

Capital : 2000 €
Durée : 99 ans
Président  : M. BRION ARNAUD, 

demeurant 25 RUE JEAN NEVEU 10800 
Saint - Julien - les - Villas

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Le droit de vote attaché aux 
actions est proportionnel à la quotité de 
capital qu’elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix.

Clause d’agrément  : La cession de 
titres de capital et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité 
des associés.Est dispensé d’agrément 
la cession de titre par l’associé unique.

Immatriculation au RCS de Troyes
M2605143

3 rue Jean Mermoz
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

SJ INVEST
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
12 chemin de la Rue

10400 PLESSIS BARBUISE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée, en date à PLESSIS BARBUISE, 
du 1er avril 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME SOCIALE  : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE  : SJ 
INVEST.

SIÈGE SOCIAL : 12 chemin de la Rue 
à PLESSIS BARBUISE (10400).

OBJET SOCIAL :
 -  L’acquisition de tous biens et droits 

immobiliers ;
 -  La gestion et l’administration de tous 

biens immobiliers dont la société pourrait 
devenir propriétaire, sous quelque forme 
que ce soit, et en particulier, la location 
en meublé desdits biens ;

 -  L’emprunt de tous les fonds 
nécessaires à la réalisation de ces 
objets ;

 -  La constitution de toutes sûretés 
réelles ;

 -  Eventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du ou 
des immeubles devenus inutiles à la 
société, au moyen de vente, échange ou 
apport en société.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ  : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €.
PRÉSIDENT  : Monsieur Jérémie 

SIMONNET, demeurant 12 chemin de 
la Rue à PLESSIS BARBUISE (10400).

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de TROYES.

Pour avis : Le gérant.
M2605147

SCRIB 10
 

Rectificatif de l’annonce n° M2604578 
parue le 22 avril 2026 dans le journal 
Matot Braine.

Il fallait lire «5.000  €» au lieu de 
«10.000 €».
M2605163

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

DM INVEST
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
28/04/2026, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : DM INVEST
Objet social  : L’activité de holding 

animatrice : prise de participation directe 
ou indirecte dans toutes sociétés et tous 
groupements ; animation, organisation et 
financement des sociétés qu’elle contrôle 
exclusivement ou conjointement ou sur 
lesquelles elle exerce une influence 
notable, en participant à la définition 
de leurs objectifs et de leur politique 
économique  ; coordination et contrôle, 
notamment budgétaire et financier, 
du groupe ainsi formé  ; exécution au 
sein du groupe de services spécifiques 
administratifs, comptables, juridiques, 
financiers et immobiliers  ; Toutes 
opérations se rattachant directement 
ou indirectement à ce qui précède et 
susceptibles d’en favoriser l’extension 
ou le développement  ;Charpente, 
couverture, zinguerie, négoce de 
matériaux.

Siège social  : 15 Rue Jules Moch, 
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Capital : 56 100 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance  : M. SOARES DE MATOS 

Sebastiao 15 rue Jules Moch 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS
M2605207

MEDPRO
Société civile immobilière
au capital de 100 €uros

Siège social :
4 Rue du Maréchal Valée

10500 BRIENNE LE CHATEAU
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous 
signature privée en date à BRIENNE 
LE CHATEAU du 13 avril 2026, il a 
été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes  : 
 Forme sociale : Société civile immobilière 
 Dénomination sociale  : MEDPRO 
 Siège social  : 4 Rue du Maréchal 
Valée, 10500 BRIENNE LE CHATEAU 
 Objet social :  -  la propriété et la gestion, 
à titre civil, de tous les biens mobiliers 
et immobiliers et plus particulièrement 
de toute participation dans toutes 
sociétés et de tous autres biens 
meubles et immeubles, à quelque 
endroit qu’ils se trouvent situés. 
  -  l’acquisition, la prise à bail, la 
location - vente, la propriété ou la 
copropriété de terrains, d’immeubles 
construits ou en cours de construction 
ou à rénover, de tous autres biens 
immeubles et de tous biens meubles. 
  -  la construction sur les terrains 
dont la société est, ou pourrait 
devenir propriétaire ou locataire, 
d’immeubles collectifs ou individuels 
à usage d’habitation, commercial, 
industriel, professionnel ou mixte. 
  -  la réfection, la rénovation, 
la réhabilitation d’immeubles 
anciens, ainsi que la réalisation 
de tous travaux de transformation, 
amélioration, installations nouvelles 
conformément à leur destination. 
  -  l’administration, la mise en 
valeur et l’exploitation par bail 
ou autrement des biens sociaux. 
  -  l’obtention de toutes ouvertures de 
crédits, prêts et facilités de caisse 
avec ou sans garantie hypothécaire, 
destinés au financement des 
acquisitions ou au paiement des coût 
d’aménagement, de réfection ou autres 
à faire dans les immeubles de la société, 
  -  toutes opérations destinées à la 
réalisation de l’objet social, notamment 
en facilitant le recours au crédit dont 
certains associés pourraient avoir besoin 
pour se libérer envers la société des 
sommes dont ils seraient débiteurs, 
à raison de l’exécution des travaux 
de construction respectivement de 
la réalisation de l’objet social et ce, 
par voie de caution hypothécaire. 
  -  et plus généralement, toutes opérations 
quelconques de caractère financier, 
mobilier ou immobilier se rattachant 
directement ou indirectement à cet objet, 

ou susceptibles d’en faciliter la réalisation, 
à la condition qu’elles ne puissent porter 
atteinte au caractère civil de l’activité sociale. 
  -  éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de 
vente, échange ou apport en société, 
et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci - 

dessus défini, pourvu que ces opérations ne 
modifient pas le caractère civil de la Société. 
 Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l’immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés 
 Capital social  : 100 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire 
 Gérance : Madame Isabelle MARCHAND, 
demeurant 4 RUE MARECHAL VALEE, 
10500 BRIENNE LE CHATEAU 
 Clauses relatives aux cessions de parts  : 
 agrément requis dans tous les cas 
 agrément des associés représentant au 
moins les trois - quarts des parts sociales 
 Immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés de TROYES.

Pour avis : La Gérance.
M2604872

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

BE INVEST
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
28/04/2026, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : BE INVEST
Objet social  : L’activité de holding 

animatrice  : prise de participation directe 
ou indirecte dans toutes sociétés et tous 
groupements  ; animation, organisation et 
financement des sociétés qu’elle contrôle 
exclusivement ou conjointement ou sur 
lesquelles elle exerce une influence 
notable, en participant à la définition 
de leurs objectifs et de leur politique 
économique  ; coordination et contrôle, 
notamment budgétaire et financier, 
du groupe ainsi formé  ; exécution au 
sein du groupe de services spécifiques 
administratifs, comptables, juridiques, 
financiers et immobiliers  ; Toutes 
opérations se rattachant directement 
ou indirectement à ce qui précède et 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou 
le développement  ;Charpente, couverture, 
zinguerie, négoce de matériaux,

Siège social  : 45 rue Saint - Savinien, 
10280 RILLY STE SYRE

Capital : 53 900 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance : M. BELLEGANTE Eddy 45 rue 

Saint - Savinien 10280 RILLY STE SYRE
M2605214

LES TONNELLES
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à CRENEY PRES TROYES 
(10) du 15/04/2026 il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière.

Dénomination sociale  : LES 
TONNELLES,

Capital social  : 1 000,00  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

Siège social  : 26 Bis Rue de l’Aulne 
10150 CRENEY PRES TROYES.

Objet social  : L’acquisition, la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’administration, la gestion et l’exploitation 
par bail commercial ou d’habitation, 
location ou autrement de tous immeubles 
et de tous biens et droits immobiliers, de 
tous droits et biens pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobiliers en question.

Durée : 99 ans à compter de la date de 
l’immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés.

Gérance  : Mme Marlène LECHEVALIER 

-  ROLLET demeurant 18 Rue Victor Hugo 
10230 MAILLY LE CAMP.

Clauses relatives aux cessions de parts : 
Agrément requis pour les tiers sauf pour 
les cessions consenties à des associés. 
Agrément obtenu par un ou plusieurs 
associés représentant la majorité absolue 
des parts sociales ayant le droit de vote.

La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.

Pour avis, la gérante.
M2604813
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–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Aube

TERRES EQUINES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PINEY du 27/04/2026, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : TERRES EQUINES
Siège : 21 route des Lacs  -  VILLIERS LE 

BRULE  -  10220 PINEY
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés

Capital : 300 euros
Objet  : L’accueil, l’hébergement, 

l’entretien et la garde de chevaux, poneys 
et autres équidés appartenant à des 
tiers. Mise à disposition d’infrastructures 
équestres pour cavaliers et leurs 
chevaux, comprenant notamment sellerie, 
carrière, manège. La fourniture de soins 
aux équidés, incluant l’alimentation par 
fourrage, le nettoyage, l’entretien de 
l’espace de vie des équidés, le suivi du 
bien - être, les soins vétérinaires de base, 
le toilettage et tout service connexe se 
rapportant directement ou indirectement à 
la santé et au confort des équidés. La vente 
de produits et prestations de services se 
rapportant directement ou indirectement à 
l’activité équine, notamment alimentation, 
matériel, sellerie, équipement, produits 
de soins, cours, activités pédagogiques 
et toute autre prestation liée à l’entretien, 
l’éducation ou le bien - être des équidés. 
Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières se rapportant 
directement ou indirectement à l’activité 
équine, y compris toute activité annexe ou 
connexe, permettant à la société d’élargir 
ou de diversifier ses services et produits en 
lien avec son objet social.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives sur 
justification de son identité et de l’inscription 
en compte de ses actions au jour de la 
décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Président  : Nathalie NEVEU demeurant 
21 rue de Piney 10220 GERAUDOT

Directeurs généraux  : Sandrine 
MASSON demeurant 21 rue de Piney 
10220 GERAUDOT

Marjorie CROISSANT demeurant 17 
rue de Brienne 10140 VENDEUVRE SUR 
BARSE

La Société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de TROYES.

Pour avis. Le Président.
M2605306

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

SCI CŒUR BATI
 

Avis de constitution
 

Suivant acte ssp en date à TROYES 
(10000) du 21/04/2026, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : SCI
Objet  : L’acquisition, l’administration, la 

gestion par location ou autrement et la vente 
(exceptionnelle) de tous immeubles et biens 
immobiliers, bâtis ou non bâtis, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobiliers en question. 
Toutes opérations financières, mobilières 
ou immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en favoriser la réalisation, à condition 
toutefois d’en respecter le caractère civil.

Dénomination : SCI CŒUR BATI
Siège social  : 59, rue Turenne 10000 

TROYES
Durée  : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS
Capital social : 10 000 €
Gérant  : Monsieur Douglas 

DEMERCASTEL, demeurant 61, rue 
Turenne 10000 TROYES

Cession de parts : Les parts sociales sont 
librement cessibles entre associés. Elles ne 
peuvent être cédées, à titre onéreux ou à 
titre gratuit, à un cessionnaire n’ayant déjà 
la qualité d’associé, et quel que soit son 
degré de parenté avec le cédant, qu’après 
agrément de la majorité des associés 
représentant au moins la moitié des parts 
sociales.

La société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.

Pour avis.
M2605336

MODIFICATION

DE STATUTS

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

ATELIER DE
BRODERIE ET

IMPRESSION SUR
TEXTILES

EURL au capital de 7 622,45 €
Siège social :

1 Avenue Maréchal Foch
10300 SAINTE SAVINE

RCS de TROYES n°314 694 282
 

Avis de transformation
 

En date du 27/02/2026, l’associé 
unique a décidé de transformer la 
société en Société par Actions Simplifiée 
à associé unique, sans création d’un être 
moral nouveau, à compter du 01/03/2026 
et a nommé en qualité de président M. 
COFFEN Frédéric, demeurant 27 rue 
d’Antony 87000 LIMOGES.

Du fait de la transformation, il est mis 
fin aux fonctions de la gérance.

Accès aux assemblées et votes  : 
Tout associé a le droit de participer aux 
décisions collectives, personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède. Il doit 
justifier de son identité et de l’inscription 
en compte de ses actions au jour de la 
décision collective.

Transmission des actions  : Les 
cessions ou transmissions, sous quelque 
forme que ce soit, des actions détenues 
par l’associé unique sont libres.

Mention : RCS de TROYES.
M2602650

OBS FINANCES
Société par actions simplifiée

Au capital de 42 000 €
Siège social :

12 rue Alexandre Yersin
ZA COULMET

10450 BREVIANDES
490 598 380 RCS TROYES

 

Le 16/04/2026, l’associé unique 
a transféré le siège social du 12 rue 
Alexandre Yersin ZA Coulmet (10450) 
BREVIANDES au 24 rue des Acacias 
(10390) VERRIERES et a modifié la 
dénomination sociale de la société qui 
est désormais DYBIGEST. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence.
M2605142

PETIT BATEAU
Société par actions simplifiée

à associé unique
au capital de 17.888.710 €uros

Siège social :
15 rue du Lieutenant Pierre Murard

10000 TROYES
542 880 125 R.C.S. Troyes

 

Suivant procès - verbal en date du 22 
avril 2026, l’associé unique a décidé 
de nommer M. Stylianos EFSTAHIOU, 
demeurant Demetraki Christodoulou 
9, Georgios Court, Flat 101  -  3080 
LIMASSOL (Chypre), à compter du 
22 avril 2026, en remplacement de M. 
Alexandre RUBIN, démissionnaire au 22 
avril 2026.

Mention sera portée au R.C.S. de 
TROYES.

Le président.
M2605107

SOCIETE 
NOUVELLE LA 

MAILLE SOUPLE
Société par actions simplifiée à associé 

unique
au capital de 5.113.440 €

Siège social :
15 Rue du Lieutenant Pierre Murard

10000 TROYES
305 291 346 R.C.S. Troyes

 

Suivant procès - verbal en date du 22 
avril 2026, l’associé unique a décidé 
de nommer M. Stylianos EFSTATHIOU, 
demeurant Demetraki Christodoulou 
9  -  Georgios Court  -  Flat 101  -  3080 
LIMASSOL (Chypre), à compter du 22 
avril 2026, en remplacement de M. Jean 

- Christophe SELLES, démissionnaire au 
22 avril 2026.

Mention sera portée au RCS de 
Troyes.

Le président.
M2605136

INDRA & CIE
Sigle : DEVAL

Société par actions simplifiée à associé 
unique

au capital de 7.622,45 €
Siège social :

15 Rue du Lieutenant Pierre Murard
10000 TROYES

702 043 407 R.C.S. Troyes
 

Suivant procès - verbal en date du 22 
avril 2026, l’associé unique a décidé 
de nommer M. Stylianos EFSTATHIOU, 
demeurant Demetraki Christodoulou 
9  -  Georgios Court  -  Flat 101  -  3080 
LIMASSOL (Chypre), à compter du 22 
avril 2026, en remplacement de M. Jean 

- Christophe SELLES, démissionnaire au 
22 avril 2026.

Mention sera portée au RCS de 
Troyes.

Le président.
M2605138

VERNET
Société par actions simplifiée

au capital de 83.820 €
Siège social :

15 Rue du Lieutenant Pierre Murard
10000 TROYES

642 002 919 R.C.S. Troyes
 

Suivant procès - verbal en date du 22 
avril 2026, l’associé unique a décidé 
de nommer M. Stylianos EFSTATHIOU, 
demeurant Demetraki Christodoulou 
9  -  Georgios Court  -  Flat 101  -  3080 
LIMASSOL (Chypre), à compter du 22 
avril 2026, en remplacement de M. Jean 

- Christophe SELLES, démissionnaire au 
22 avril 2026.

Mention sera portée au RCS de 
Troyes.

Le président.
M2605139

LS - A
SAS au capital de 4 000 €

Siège social : 2 Boulevard Carnot
10000 TROYES

RCS de TROYES n°850 255 977
 

Transfert de siège
 

L’AGO du 16/01/2025 a décidé le 
transfert du siège social au 53 Rue de 
la Paix, 10000 TROYES à compter du 
01/02/2026.

Mention : RCS de TROYES
Renaud BERTHIER

M2605198

GFA DE 
MATHONVAU

Groupement foncier agricole
société civile

Capital social : 189.000 €uros
Siège social :

Etude de Me Joëlle Gillet - Draut
notaire à BAR SUR SEINE (Aube)

32 rue Victor Hugo.
395297187 R.C.S. de Troyes.

 

Transfert de siège social
 

Aux termes de l’AGE en date du 25 
avril 2026, les associés ont décidé, à 
compter du 25 avril 2026, de transférer 
le siège social en l’étude de Maître Julien 
LAPIERRE, située 4E Faubourg de 
Champagne  -  10110 BAR SUR SEINE.

Mention sera portée au R.C.S. de 
TROYES.
M2605219

CONCEPTION
REALISATION

BETON PRET A
L’EMPLOI

SAS au capital de 50 000 €
Siège social : 46 AVENUE JOSEPH 

MARIE JACQUARD
10100 ROMILLY SUR SEINE

RCS de TROYES n°511 308 942
 

Avis de modification
 

L’AGE du 31/03/2026 a décidé à compter 
du 31/03/2026 d’augmenter le capital 
social de 450 000  € par incorporation 
directe en numéraire en le portant de 50 
000 € à 500 000 €.
Article 7 des statuts modifié en 

conséquence.
Modification au RCS de TROYES.

Le président
M2605233

SCI DE 
VALESCURE
Société civile immobilière

au capital de 59.480 €uros
2 rue de l’Ardusson

10100 SAINT MARTIN DE BOSSENAY
R.C.S. Troyes 879 135 952

 

Par AGE en date du 03/04/2026, les 
associés ont pris acte de la démission de 
M. Laurent HAZOUARD et de Mme Céline 
HAZOUARD de leur mandat de gérant et 
ont nommé en remplacement M. Jérôme 
HAZOUARD.

ANCIENNES MENTIONS :
GÉRANTS : M.Laurent HAZOUARD et 

Mme Céline HAZOUARD, demeurant 2 rue 
de l’Ardusson  -  10100 SAINT MARTIN DE 
BOSSENAY et Mme Ophélie HAZOUARD, 
demeurant 38 rue Louis Jacques Thénard  
-  10400 LA LOUPTIERE THENARD.

NOUVELLES MENTIONS
GÉRANTS  : M.Jérôme HAZOUARD, 

demeurant 17 bis rue de Chaillouet  
-  10100 SAINT MARTIN DE BOSSENAY 
et Mme Ophélie HAZOUARD, demeurant 
38 rue Louis Jacques Thénard  -  10400 LA 
LOUPTIERE THENARD.
Modification au Registre du Commerce 

et des Sociétés de TROYES.
Pour insertion, la gérance.

M2605302

Société CORTIN 
ANCELIN

Société civile d’exploitation agricole
au capital de 78.990,00 €uros
Siège social : PAYNS (10600)

63 rue Hugues de Payns
R.C.S. Troyes 350 298 980

 

Réduction du capital
 

Afin de faciliter la liquidation de la 
société, le liquidateur de la société, en 
accord avec l’ensemble des associés, a 
décidé, suivant acte reçu par Me Bertrand 
SMAGGHE, Notaire à TROYES, le 10 
avril 2026, de réduire le capital social en le 
portant de 78.990,00 € à 64.920,00 € par 
l’annulation de 938 parts sociales de 15 € 
chacune, en contrepartie de l’attribution à 
certains associés de biens sociaux.

Attribution des biens suivants à Mme 
Jeanine LACAILLE née CHEVALIER et 
Monsieur Gérard LACAILLE, pour moitié 
chacun, en contrepartie de l’annulation de 
469 de leurs parts chacun :

 -  A PAYNS (10600) :
Bas des Marnes, parcelle section ZC n° 

26, pour 02ha 75a 30ca ;
Bas des Marnes, parcelle section ZC n° 

27, pour 00ha 49a 00ca ;
Bas des Marnes, parcelle section ZC n° 

28, pour 00ha 09a 50ca ;
Bas des Marnes, parcelle section ZC n° 

152, pour 00ha 46a 76ca ;
Bas des Marnes, parcelle section ZC n° 

153, pour 1ha 52a 42ca ;
Haut des Marnes, parcelle section ZC n° 

171, pour 01ha 39a 29ca ;
 -  A CRENEY PRES TROYES (10150), 

un hangar construit sur le parcelle Les 
Plants Monsieur, section ZR n°37.
Les statuts sont modifiés en 

conséquence.
Mention sera portée au R.C.S. de 

TROYES.
Pour avis.

M2605082

QUALIFRAIS
Société par actions simplifiée
Au capital de 40.000 €uros

12 Rue de la Gare
10600 BARBEREY SAINT SULPICE

RCS Troyes 501 774 194
 

Avis de modification
 

Par PV du 29/04/26, il a été pris acte 
de la démission de M. Francis DAUBRE 
en qualité de président à compter du 
29/04/26 et décidé de le remplacer 
par M. Mathieu NOUVELLON, né le 
6/03/1989 à SAINT - JEAN - DE - BRAYE 
(45), demeurant 1 Chemin de la Croix 
Guillaume 10600 PAYNS pour une durée 
indéterminée à compter du 29/04/26, 
et il a été pris acte de la démission de 
M. Christophe DAUBRE en qualité de 
directeur général à compter du 29/04/26 
et décidé de le remplacer par M. Pierre 
BERGERAT, né le 2/03/1985 à TROYES 
(10), demeurant 24 Chemin du Château 
d’Eau 10600 PAYNS pour une durée 
indéterminée à compter du 29/04/26.

Mention sera faite au RCS de 
TROYES

Pour avis, le président.
M2605252

DE ZUTTER
 

Aux termes de décisions en date du 
26/03/2026, l’Associée unique de la 
Société DE ZUTTER, SAS au capital de 
150.000,00 € ayant son siège social situé 
10 rue des Nozeaux 10600 BARBEREY 
SAINT SULPICE et immatriculée au 
RCS de TROYES sous le n°409 688 
835, a décidé de transférer le siège 
social du 10 Rue des Nozeaux 10600 
BARBEREY au 28 Impasse du Marraud 
10600 BARBEREY SAINT SULPICE à 
compter du même jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis, la Présidente.
M2605088

Société Civile
Immobilère

LE PARADIS
Siège social :

28 avenue Edouard Herriot
10000 TROYES

Capital social 30.500,00 €
Immatriculé au Registre du Commerce 
et des Sociétés de TROYES numéro

441 278 397
 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire du 7 octobre 2009 il a été 
pris la décision de transférer le siège 
social du 4 rue du champ Mouzard 
10400 NOGENT SUR SEINE au 28 
avenue Edouard Herriot 10000 TROYES 
et de nommer co - gérante Madame Annie 
POLLICAND, demeurant 28 avenue 
Edouard Herriot 10000 TROYES né à 
VIF (Isère) le 9 janvier 1949.
Les modifications statutaires seront 

publiées au registre du commerce et des 
sociétés de TROYES.

Pour avis : Le notaire.
M2605359

POURSUITE D’ACTIVITE

BONNEFOI
IMMOBILIER

SASU au capital de 80.000 €
Siège social :

70 RUE MATTEOTI
10100 ROMILLY SUR SEINE
RCS 879 696 664 TROYES

 

L’associé unique a, en date du 
18/04/2026, décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la société, statuant 
en application de l’article L.225 - 248 du 
Code de commerce. Mention au RCS de 
TROYES
M2604960

SAS SCP
au capital de 1 000 Euros 

Siège social : 29 Rue Alsace Lorraine 
10420 LES NOES PRES TROYES 

RCS TROYES 491 351 243

Aux termes du procès-verbal en date 
du 20 avril 2026, la collectivité des 
actionnaires, statuant conformément à 
l’article L 223-42 du Code de commerce, 
a décidé de ne pas dissoudre la Société.

Mention sera faite au RCS de 
TROYES.

La présidence
M2605304

BIBLIOSERVICES
SARL au capital de 7 622,45 €

Siège social : 6 chemin de la laiterie
10100 SAINT MARTIN DE BOSSENAY

RCS de TROYES n°414 098 145
 

Avis de poursuite 
d’activité

 

L’AGE du 22/04/2026 a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société 
bien que les capitaux propres soient 
inférieurs à la moitié du capital social.

Mention au RCS de TROYES.
Mahaut d’Arras d’Haudrecy

M2605328

CLOTURE

DE LIQUIDATION

TRINITE
SCI au capital de 1.000 €uros

Siège social :
134 bis rue de Preize  -  10000 

TROYES
820 014 462 RCS de Troyes

 

Aux termes de l’AGE en date du 
31/12/2025 les associés ont approuvé 
les comptes de liquidation, donné 
quitus au liquidateur, M. PHILIPPE 
Pierre, demeurant 134 bis rue de Preize 
10000 TROYES pour sa gestion et l’ont 
déchargé de son mandat, et constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du même jour.

Les comptes de clôture seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de Troyes.

Radiation au RCS de TROYES.
M2605259
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Aube / Aisne

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Le Directeur des Finances publiques 
de Bourgogne - Franche - Comté, 25 RUE 
DE LA BOUDRONNEE 21000 dijon, 
curatrice/curateur de la succession de 
M. CAJARAVILLE PEREZ Jose décédé 
le 19/05/2025 a établi l’inventaire et 
le projet de règlement du passif. Réf. 
0218160623.
M2605247

CONVOCATION

CRISTAL UNION
Société coopérative agricole à capital 

variable
Route d’Arcis - sur - Aube

10700 VILLETTE SUR AUBE
421 343 369 RCS Troyes  -  N° 

Agrément 10520
 

Convocation des 
assemblées générales

 

Les associés de CRISTAL UNION sont 
convoqués :

EN ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DE 
SECTION

 -  Section de Corbeilles - Nangis  
-  mardi 19 mai 2026, 10 heures  -  
Cinéma Montargis 6 rue du port 45200 
MONTARGIS

 -  Section Pithiviers - Toury  -  mercredi 20 
mai 2026, 10 heures  -  Salle Polyvalente 
Guy Bonin 11 avenue du Général Leclerc 
91670 ANGERVILLE

 -  Section de Sainte Émilie  -  jeudi 21 
mai 2026, 10 heures  -  Théâtre du Jeu 
de Paume 9 place Émile Leturcq 80300 
ALBERT

 -  Section de Fontaine - le - Dun  
-  vendredi 22 mai 2026, 10 heures  -  La 
Salle Cauchoise 22 route d’Yvetot 76450 
GRAINVILLE - LA - TEINTURIERE

 -  Section d’Arcis - sur - Aube  -  mardi 26 
mai 2026, 10 heures  -  Salle Omnisport 
10700 VILLETTE SUR AUBE

 -  Section de Sillery  -  mercredi 27 
mai 2026, 10 heures  -  Le Capitole en 
Champagne 68 avenue du Président 
Roosevelt 51000 CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE
 -  Section de Bazancourt  -  jeudi 28 mai 

2026, 10 heures  -  CAVEAU CASTELNAU 
9 rue Gosset 51100 REIMS

 -  Section d’Erstein  -  vendredi 29 mai 
2026, 9 heures  -  Centre Sportif 50 rue de 
Wolfisheim 67205 OBERHAUSBERGEN

Lesdits associés sont invités à 
participer à l’Assemblée Générale de leur 
Section pour être informés sur l’activité 
de la Section et de la Coopérative au 
cours de l’exercice clos le 31 janvier 
2026 et discuter des questions portées 
à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale Mixte Plénière, se prononcer 
sur le renouvellement des mandats des 
Conseillers de Section sortants et élire 
les délégués chargés de représenter leur 
Section à l’Assemblée Générale Mixte 
Plénière dont l’ordre du jour est :

À titre ordinaire :
1. Rapport du Conseil d’Administration 

aux Associés, intégrant l’information 
sur l’écart de prix visée par l’article L 
521 - 3 - 1 III du Code rural et de la pêche 
maritime et le rapport sur la gestion de la 
Coopérative et du Groupe ;

2. Rapports des Commissaires aux 
comptes ;

3. Examen et approbation des comptes 
sociaux et des comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 janvier 2026 ;

4. Quitus aux administrateurs ;
5. Affectation à donner aux résultats ;
6. Ratification de la cooptation de deux 

administrateurs ;
7. Renouvellement de mandats 

d’administrateurs ;
8. Constatation de la variation du 

capital social au cours de l’exercice ;
9. Approbation des enveloppes pour 

les indemnités compensatrices de 
temps passé des administrateurs et des 
membres des conseils de Section et du 
budget formation des administrateurs ;

10. Approbation des conventions 
visées à l’article 25 des statuts de la 
Coopérative et à l’article L 529 - 1 du 
Code rural et de la pêche maritime ;

11. Affectation en réserve indisponible 
d’une quote - part des subventions 
d’investissement reçues de l’Union 
européenne, de l’État, de collectivités ou 
établissements publics ;

À titre extraordinaire :
12. Rapport du Conseil 

d’Administration aux Associés sur le 
projet de fusion par voie d’absorption de 
la société SUCRERIE DE NANGIS par 
CRISTAL UNION ;

13. Examen et approbation de la 
fusion par voie d’absorption de la société 
SUCRERIE DE NANGIS par CRISTAL 
UNION  ; constatation et affectation du 
mali de fusion ;

14. Constatation de la réalisation de 
la fusion et de la dissolution simultanée, 
sans liquidation, de la société 
SUCRERIE DE NANGIS ;

À titre ordinaire et extraordinaire :
15. Pouvoirs en vue de 

l’accomplissement des formalités légales 
et réglementaires.

Les délégués désignés pour 
représenter leur Section sont 
convoqués :

EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE 
PLÉNIÈRE de la Coopérative, laquelle 
se tiendra le  : Jeudi 11 juin 2026 à 8 
heures 30 Centre des Congrès de l’Aube  
-  2 rue Pierre Labonde 10026 TROYES 
(l’émargement débutera à 8 heures)

et délibèrera sur l’ordre du jour 
susvisé.

Les associés ont la faculté de prendre 
connaissance, à partir du 15ème jour 
précédant la date de leur Assemblée de 
Section, de l’ensemble des documents 
prévus par la loi et les statuts (article 39 

- 1 alinéa 4), soit au siège social de leur 
Coopérative, soit dans l’Établissement 
de leur section. Sont également mis à 
la disposition des associés au siège 
social de leur Coopérative, un mois au 
moins avant l’Assemblée Générale Mixte 
Plénière, les documents prévus par 
l’article 57 des statuts.

Le Conseil d’Administration.
M2605280

Aisne
MODIFICATION

DE STATUTS

AVENIR TOITURE
ENERGIE

Société à responsabilité limitée 
unipersonnelle

au capital de 5 000 euros
Siège social : 9 RUE DE LA FOSSE 

COCHARD
51370 ST BRICE COURCELLES

830 869 186 RCS REIMS
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 mars 2026, l’associée unique 
de la Société à responsabilité limitée 
AVENIR TOITURE ENERGIE a décidé 
de transférer le siège social du 9 RUE 
DE LA FOSSE COCHARD, 51370 ST 
BRICE COURCELLES au 13 RUE 
PIERRE CURTIL, 02190 VILLENEUVE - 

SUR - AISNE à compter du 31 mars 2026, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de REIMS 
sous le numéro 830 869 186 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
Registre du commerce et des sociétés 
de ST QUENTIN.

Gérance  : Monsieur Antony GARCIA 

- TORRES, demeurant 3 RUE DU 
MILLENAIRE 02190 VILLENEUVE - SUR 

- AISNE
Pour avis : La Gérance

M2605175

HOLDING AGT
Société à responsabilité limitée 

unipersonnelle
au capital de 100 euros

Siège social : 4 RUE SUZANNE 
LALLEMENT

02190 VILLENEUVE SUR AISNE
884 111 303 RCS ST QUENTIN

 

Aux termes d’une décision en date du 
31 mars 2026, l’associé unique la Société 
à responsabilité limitée HOLDING AGT a 
décidé de transférer le siège social du 
4 RUE SUZANNE LALLEMENT, 02190 
VILLENEUVE SUR AISNE au 3 RUE 
DU MILLENAIRE, 02190 VILLENEUVE - 

SUR - AISNE à compter du 31 mars 2026, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Pour avis : La Gérance
M2605176

CROUY FDC
SAS au capital de 10.000 €uros

Siège social :
Zone Industrielle, Route de Paris

14120 MONDEVILLE
993 674 647 RCS CAEN

 

Décisions d’Associé du 01/04/2026  : 
Transfert du siège social au «Lieu - dit rue 
des Loups & Lieu - dit Rue des Pensées 
02880 Crouy». Modification de l’article 4 
des statuts en conséquence. Président : 
EXPAN U NORD - OUEST, SA à capital 
variable dont le siège social est situé 14 
Avenue de la Côte de Nacre 14054 Caen 
Cedex 4 (442 155 107 RCS CAEN).

Avis.
M2605192

CONSTITUTION

DE SOCIETE

FM RENOV
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
26/04/2026, il a été constitué une SARL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : FM RENOV
Objet social : Tous travaux de peinture 

en bâtiment, de vitrerie, de revêtement 
de sols et généralement tous travaux de 
rénovation du bâtiment et la construction.

Siège social  : 21 bis rue Ehrard 
de Nazelle, Guignicourt, 02190 
VILLENEUVE SUR AISNE

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de SAINT - 

QUENTIN
Gérance  : M. MANSUY Florian 21 

bis rue Ehrard de Nazelle, Guignicourt 
02190 VILLENEUVE SUR AISNE
M2605187

LPH
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à JUVINCOURT ET 
DAMARY du 24/04/2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : LPH
Siège  : 3bis rue de Verdun 02190 

JUVINCOURT ET DAMARY
Durée  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés

Capital : 1 000 €
Objet  : toutes activités d’une société 

dite «holding»  ; la prise de participation 
directe ou indirecte dans toutes 
opérations industrielles ou commerciales 
quelconques, par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou 
droits sociaux, de fusion, prises en 
gestion, association en participation ou 
autrement  ; la gestion d’un portefeuille 
de titres de participation et/ou de 
placement ; la prestation de services au 
profit de toute société, dans les domaines 
administratifs, juridiques, comptables et 
financiers ; l’octroi de prêts et d’avances 
en compte courant à ses filiales.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Transmission des actions et 
agrément  : La cession des actions est 
libre entre associés. La cession de 
titres de capital et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité 
des associés

Président  : Monsieur Didier 
MATHIRON demeurant 3bis, rue de 
Verdun 02190 JUVINCOURT ET 
DAMARY

Directeur général  : Madame Caroline 
MATHIRON demeurant 3bis, rue de 
Verdun 02190 JUVINCOURT ET 
DAMARY

La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SAINT - QUENTIN.
M2605231

DISSOLUTION

DE SOCIETE

TRANSPORTS 
DIXIMUS

SAS au capital de 46 900 €
Siège social : Rue de Soudan, 

Fontenelle - en - Brie
02330 DHUYS ET MORIN EN BRIE
RCS de SOISSONS n°328 858 832

 

Avis de dissolution
 

En date du 20/04/2026, l’associé 
unique a approuvé la dissolution 
Anticipée de la société à compter du 
20/04/2026. Elle a nommé pour une 
durée illimitée en qualité de liquidateur 
M. DIXIMUS Yan, demeurant 1 Château 
de Montmarcon 02330 MONTIGNY LES 
CONDE et a fixé le siège de la liquidation 
au siège social de la société.

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée 
et que les actes relatifs à la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du Tribunal de commerce de 
SOISSONS.
M2605054

CLOTURE

DE LIQUIDATION

ELLAN 
CONSULTING

Forme : SAS société en liquidation
Capital social : 1.000 €uros

Siège social :
5 rue Alexandre Dumas

02590 ETREILLERS
939 659 256 R.C.S. de Saint Quentin

 

Clôture de liquidation
 

Aux termes d’une décision en date 
du 13 avril 2026, l’associé unique a 
approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur Monsieur 
Fabien DELATTRE, demeurant 5 rue 
Alexandre Dumas  -  02590 ETREILLERS 
et prononcé la clôture de liquidation de 
la société à compter du jour de ladite 
assemblée.

La société sera radiée du R.C.S. du 
SAINT QUENTIN.

Le liquidateur.
M2604894

T.S.F
Forme : SCI société en liquidation

Capital social : 1.000 €uros
Siège social :

20 Rue DACHERY
02100 SAINT QUENTIN

537 792 988 RCS de Saint Quentin
 

Clôture de liquidation
 

Aux termes de l’AGO en date du 27 
février 2026, les associés ont approuvé 
les comptes de liquidation, donné 
quitus au liquidateur Madame Sylvie 
FROSSARD demeurant 2 Rue d’en 
Haut, 02420 JONCOURT et prononcé 
la clôture de liquidation de la société à 
compter du jour de ladite assemblée.

La société sera radiée du RCS du 
SAINT QUENTIN.

Le liquidateur.
M2605191

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

 
Etude de Maîtres
Jeremy MARSAN

et Vincent REGNAULD
Notaires Associés

à BLANCS COTEAUX VERTUS 
(Marne)

52 rue Jean le Bon

EPOUX MOREAUX
 

Insertion changement de 
régime matrimonial

 

Suivant acte reçu par Me REGNAULD, 
Notaire à BLANCS - COTEAUX, CRPCEN 
51011, le 27 avril 2026, a été conclu 
le changement de régime matrimonial 
portant adoption de la séparation de 
biens entre :

M. Vincent Bernard MOREAUX, 
demeurant à LA LOGE (62140) 1 Grand 
Rue Parcelle 54, né à CHALONS - EN 

- CHAMPAGNE le 13 janvier 1970 et 
Mme Patricia Denise Annie DUMAS, 
demeurant à AMIGNY - ROUY (02700) 9 
rue des Equardes à CHAUNY le 14 juillet 
1964.

Mariés à la mairie de MARTIGNE - 

BRIAND le 19 mai 2018 sous le régime 
de la communauté d’acquêts.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile 
a été élu à cet effet.

Pour insertion Le notaire.
M2605251

Abonnements

03.26.08.38.26
abonnement.pamb@legalnet.org
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Marché. 27,6 millions de véhicules particulières et d’utilitaires légers sont passés au contrôle technique l’an dernier. Plus de 
19% ont été contraints à effectuer une contre-visite...       

Contrôle Technique : bulletin  
de santé correct

L’hebdomadaire « Auto-Plus 
» a dressé un tableau des 
bons élèves du contrôle tech-

nique. Et des autres ! Dans la caté-
gorie des voitures de moins de 10 
ans, Suzuki confirme sa première 
place de 2024 et arrive en tête 
avec seulement 5,8% de contre-vi-
sites. Suivent Honda (6%), Toyota 
(6,4%), Mini (6,5%), MG (6,8%), 
Audi (7,1%), Mazda (7,3%), BMW 
(7,4%), Skoda (8,1%) et Volkswagen 
(8,1%). Au total, 16 des 27 marques 
prises en compte, se situent sous le 
taux de défaillance moyen de 9,3%. 
Parmi les cancres : Peugeot (9,6%), 

Citroën (9,8%), Opel (10,1%), Ford 
(10,3%), Renault (10,4%). Derniers 
du classement : Alfa Romeo et Nis-
san (11,5% dans les deux cas).

Confirmation avec les résultats 
par modèle et par catégorie avec 
des écarts parfois significatifs, 
souvent liés à l’âge de la voiture 
concernée. C’est le cas en parti-
culier de la Peugeot 308. La der-
nière génération arrive en tête 
(3,7%) alors que celle de 2007 se 
situe en bas de tableau (12,5%). 
Ceux qui affrontent pour la pre-
mière fois l’examen ont la plupart 
du temps moins de kilomètres et 

moins de motifs de contre-vi-
site. Tous segments de marché 
confondus, celles qui résistent 
le mieux sont les Toyota Yaris 
Cross (2%) Honda CR-V (3,1%) ; 
Suzuki Jimny (3,2%) ; Lexus UX 
(3,3%) Mazda CX-30 (3,4%)... 
Des marques asiatiques exclusi-
vement ! Un constat confirmé par 
la suite des classements. Mais à 
chaque règle ses exceptions : les 
bonnets d’ânes sont portés par les 
Hyundai i30 (19,2%) et Kia Carens 
2013 (18,4%). On objectera avec 
justesse qu’un constructeur ne 
peut être tenu pour responsable 

de pneus abimés et de phares mal 
réglés et que cela est indépendant 
de la fiabilité d’une voiture.

Chez les plus de 15 ans, les pro-
blèmes sont plus nombreux et 
plus sérieux. Le taux de 30% de 
contre-visites est frôlé et touche 
parfois la carrosserie, les suspen-
sions, le châssis...  

Exception :  les super-spor-
tives roulant peu et parfaite-
ment entretenues à l’image de la 
Lamborghini Gallardo avec seu-
lement 2,7% de contre-visites. 
Plus répandues et choyées par 
leurs propriétaires, les Porsche 

911 (6,8%) et... la 2cv (16%) s’en 
sortent également avec les hon-
neurs. C’est le cas également de 
voitures populaires qui traversent 
les années, rendant encore un 
service régulier voire quotidien à 
l’image de la Twingo II de 2007 
(20,9%) et de la Toyota Yaris 2005 
(21,8%). Les plus vulnérables au 
temps qui passe et à un entretien 
négligé : les Lada Niva (43,6%) et 
Fiat Punto (43,7%). Une quadra-
génaire et une trentenaire : tout 
a une fin. 

D.M.

Les bons élèves et les autres 
Les marques japonaises et coréennes, sauf exceptions notables, affrontent avec plus de réussite les épreuves du contrôle tech-

nique que leurs concurrentes européennes. 

Il y a des palmarès qui ne font 
pas plaisir. Celui des vols 
et  du contrôle technique 

par exemple. Il n’est jamais très 
agréable de voir des modèles por-
tant son logo pointés du doigt. On 
ne peut blâmer les constructeurs 
pour les négligences d’entretien de 
leurs clients. Il n’empêche qu’on 
retrouve année après année, les 
mêmes marques et les mêmes 
modèles en tête des voitures pas-
sant haut la main les épreuves 
toujours plus draconiennes du 
contrôle technique 

L’an passé, plus de 30 millions de 

véhicules ont été auscultés dans 
un des quelque 7 000 centres fran-
çais spécialisés. Parmi eux, 27,6 
millions de voitures particulières 
et d’utilitaires légers, une augmen-
tation d’environ un million. Le 
parc automobile roulant français 
qui compte environ 40 millions 
de voitures vieillissant d’environ 
un trimestre chaque année, il ne 
faut pas s’étonner de constater que 
l’âge des véhicules contrôlés ne 
cesse d’augmenter. En 2025, il était 
de 13,3 ans en moyenne. La struc-
ture du marché évoluant relative-
ment lentement, ce sont encore 

et toujours les diesels qui sont 
majoritaires à passer l’examen : 
61%. Mais les centres commencent 
à voir arriver des hybrides et des 
100% électriques : à peine 4,3% du 
total.

Malgré le vieillissement global 
du parc, le niveau des contre-vi-
sites obligatoires sanctionnant des 
défaillances majeures reste stable 
d’une année sur l’autre : 19,3% en 
moyenne. 18,9% des voitures par-
ticulières sont concernées et 22,4% 
des utilitaires légers. D’un exer-
cice à l’autre, les points névral-
giques restent les mêmes. Du 

coté des défaillances « majeures » 
(347 au total) les plus fréquentes, 
on retrouve des feux de croise-
ment mal réglés (4,9%) générant 
un mauvais éclairage et un risque 
d’éblouissement des conducteurs 
venant en face.

 Un problème facile à résoudre 
et peu couteux dans la plupart 
des cas. La contre-visite se résume 
alors à une formalité, très souvent 
payante. Deuxième source de sou-
cis : les pneus. Endommagés, ina-
daptés au véhicule (3,2%) ou ayant 
atteint la limite des marqueurs 
d’usure (2,5%) : ils doivent être 

remplacés dans les deux mois, le 
délai maximum pour la contre-vi-
site obligatoire.

ENTRETIEN PLUTÔT SATISFAISANT

Les défaillances « critiques » 
au nombre de 129, imposent un 
arrêt de circuler le jour même 
du contrôle et une contre-visite 
impérative avant de prendre de 
nouveau la route. Elles concernent 
seulement 3% des véhicules et 
touchent une fois encore les pneus 
dont on voit la corde (0,25%). Si, 
si ça arrive encore ! Deuxième 
motif d’interdiction de rouler : 
les freins avec des plaquettes ou 
des garnitures pour les tambours 
dépassant le niveau maximum 
d’usure (0,08%). Un frein de sta-
tionnement dont l’efficacité est 
inférieure à 50% de la valeur limite 
constitue le troisième motif d’être 
recalé (0,07%). Un point souvent 
négligé, les freins « à main » étant 
peu utilisés sur les modèles à boite 
auto et sur ceux pourvus d’un sys-
tème électrique automatique.

Le vieillissement du parc rou-
lant national étant appelé à se 
poursuivre et la liste des éléments 
soumis au contrôle s’allongeant 
exercice après exercice, il  est 
peu probable que les statistiques 
s’améliorent. Il est néanmoins 
réconfortant de constater qu’elles 
restent à peu près stables. À défaut 
d’acheter une nouvelle voiture, le 
plus souvent faute de moyens suf-
fisants, les français entretiennent 
mieux celle qu’ils possèdent pour 
la faire durer plus longtemps. 
Après tout, tant que la forme se 
maintient...

 Dominique Maree
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Suzuki apparait comme le meilleur élève du contrôle technique avec seulement 5,8% de contre-visites. 



PORTRAIT

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � ��� � � � � � � � � � �

matot-braine.fr24

Lucie Virey. Elle a parcouru le monde avant de s’installer à Balnot-sur-Laignes (Aube), où elle poursuit l’histoire d’un 
champagne familial.          

Globe-trotteuse des vignobles

Elle a foulé les vignes du 
monde entier. Après six 
années de baroudage sur 

tous les continents, Lucie Virey 
pose ses valises sur le domaine viti-
cole familial de Balnot-sur-Laignes. 
Elle reprend les rênes de l’exploita-
tion en 2019, seule d’une fratrie de 
quatre enfants à embrasser le travail 
des vignes et le champagne 
Louise Virey, du nom de sa 
maman. Cinq hectares de 
vignes dans la Côte des Bar, 
qu’elle travaille, aidée par 
ses parents quand elle ne 
fait pas appel aux saison-
niers pour les vendanges, le 
palissage ou la taille. 

La maison a été créée en 2002. 
Elle rassemble les terres de Louise, 
sa mère, qui choisit de devenir viti-
cultrice en 1980, et celles de son père. 
« Quand j’ai repris, la première 
année n’a pas été facile. J’avais tout 
à découvrir dans le métier, avec l’ad-
ministratif aussi et les déclarations à 
faire tous les mois. » Alors, Lucie Virey 
rejoint des organisations comme le 
Groupement de développement 
viticole pour avoir des conseils tech-

niques et monter en compétence. 
« Je voulais m’investir dès le départ et 
apprendre. »

Elle entre à l’Union locale de Bal-
not-sur-Laignes et passe très vite de 
membre à secrétaire puis à délé-
guée MSA. « En 2023, je suis devenue 
vice-présidente de l’Aube de la Com-
mission des viticultrices de Cham-

pagne », une structure interne du 
Syndicat Général des Vignerons de 
la Champagne. Élue l’an dernier à la 
Chambre d’agriculture, elle devient 
présidente de l’association Terres 
et Vignes le 31 mars dernier. « C’est 
vraiment une belle opportunité et une 
association conviviale. Nous travail-
lons sur la promotion de l’agriculture 
et de la viticulture, de leurs métiers. 
J’avais commencé au Comice agri-
cole, qui est un peu l’ancêtre de Terres 

et Vignes. La boucle est bouclée !»

UN PARCOURS RICHE D’AILLEURS
En e� et, après une maîtrise d’ad-

ministration économique et sociale 
complétée d’une année de marketing 
stratégique, Lucie décroche son pre-
mier emploi au Comice agricole en 
2006. Chargée de communication, 
elle s’occupe des événements de 
mise en valeur du monde agricole : 
un dimanche à la campagne, la route 
du champagne, le marché Jules 
Guesde de Troyes, le chapiteau agri-
cole des foires de Champagne… « Ça 
m’a mis le pied à l’étrier et m’a permis 
de lancer ma carrière. » S’enchaîne-
ront des parcours de deux ans à la 
FDSEA comme animatrice syndicale, 
puis commerciale à la Revue agricole 
de l’Aube. « Mais mon rêve, c’était de 
partir en Australie. J’ai démissionné et 
suis partie avec un visa vacances-tra-
vail. » Le périple durera six ans ! 
« En arrivant à Melbourne, j’ai un 
peu galéré avec la langue. Les habi-
tants étaient gentils, personne ne s’est 
agacé face à mon niveau d’anglais 
déplorable ! » Lucie travaille d’abord 
comme garde d’enfants dans des 
familles puis comme vendeuse dans 
des boulangeries avant de voyager 
dans le pays. « Je suis super � ère de 
l’avoir fait mais on est très bien en 
France. Là-bas, si vous ne travaillez 
pas, vous ne pouvez rien faire, ni vous 
soigner car tout est payant et cher. Les 
gens sont adorables, respectueux et on 
se sent en sécurité. Les Français sont 
idolâtrés en Australie. Quand on dit 
qu’on vient de France, ils ont les yeux 
qui brillent. Cependant, la gastrono-
mie française et la culture me man-
quaient un peu. »

Revenue en France la tête remplie 
de souvenirs, Lucie passe son brevet 
professionnel de responsable d’ex-
ploitation agricole à Saint-Pouange 

et Sainte-Maure (10). Elle se prépare 
à la reprise de l’exploitation fami-
liale encore dirigée par ses parents 
et enchaîne avec des formations à la 
vini� cation à Saint-Brie-le-Vineux et 
d’ouvrier viticole au château Corbin 
de Saint-Émilion. « C’est ma meil-
leure expérience ! » Mais l’appel du 
voyage est plus fort et Lucie repart 
au Chili. Après un court passage dans 
une grosse usine de vin, elle visite le 
pays. « J’ai dépensé tout ce que j’avais 

gagné ! J’ai fait l’ascension du volcan 
Villarica, je suis allée dans le désert 
d’Atacama, à Valparaiso et j’ai ren-
contré une famille qui m’a accueillie 
quelque temps. » Rentrée en France 
pour fêter les 60 ans de sa maman, 
elle repart ensuite en Nouvelle-Zé-
lande, au Canada chez un vigneron, 
à New York, en � aïlande puis à Sin-
gapour. Pendant six ans, elle réalise 
son rêve, voyager. Lucie complète 
son carnet d’amis cosmopolites, sil-
lonne la planète et en 2018, rentre à 
la maison. 

LE PARTAGE D’EXPÉRIENCE
Avec son nouveau mandat de pré-

sidente de Terres et Vignes, Lucie 
Virey souhaite appuyer les actions de 
communication. « J’aimerais qu’on 
communique mieux vers les jeunes en 
formation et que nous donnions envie 
à ceux qui cherchent un métier. »

Des idées, Lucie en a beaucoup. 
Indépendante, elle pense que la force 
est dans le collectif. D’ailleurs, elle 
s’appuie sur le Syndicat Général des 
Vignerons de la Champagne. « Cela 
nous aide à résister. Nous avons une 
belle AOC. Pour le champagne, c’est 
sans doute moins di�  cile qu’ailleurs 
et nous sommes aussi bien défendus et 
soutenus. » Une force collective que 
Lucie souhaiterait développer entre 
viticulteurs. « Ce serait bien qu’on 
arrive à mutualiser nos outils. Dans 
mon village, nous sommes plusieurs 
avec de petites surfaces, mais tout le 
monde fonctionne avec son matériel. 
Je me dis que si nous arrivions à par-
tager, nous ferions des économies ». 
Timide dans sa jeunesse et sans 
doute aguerrie aux rencontres dans 
son périple de six ans, Lucie Virey 
a le goût du contact et apprécie les 
échanges avec ses pairs. « Quand 
on a un petit coup au moral, que 
c’est dur d’être seule dans ses vignes 

avec beaucoup de travail et 
qu’on ne sait pas comment 
faire, rencontrer d’autres 
viticulteurs ou agriculteurs, 
cela rebooste. Je m’aperçois 
que finalement, je ne suis 
pas toute seule. Voir des per-
sonnes un peu plus motivées 
ou positives que nous dans 

ces moments-là, ça fait du bien. »
Le champagne Louise Virey qu’elle 

produit se destine aux tables fami-
liales. Lucie vend en direct lors d’une 
quinzaine de salons par an et de mar-
chés de terroir. Elle se déplace dans 
toute la France et dispose de points 
de dépôt. « Nous avons des clients 
� dèles, qui étaient déjà clients de mes 
parents. Avec la guerre, j’ignore ce que 
cela va donner. Pour le moment, les 
ventes restent stables. Les gens sont 

impactés par le contexte. Pour autant, 
je reviens de Bretagne et c’est mon 
meilleur démarrage sur un nouveau 
marché. » 

Après avoir couru le monde, Lucie 
court les marchés et les salons, 
épaulée par sa famille et ses amis. 
Elle trouve du temps pour marcher, 
pour découvrir d’autres vignobles. Et 
quand elle ne court pas, Lucie danse. 
La salsa et les danses latines, comme 
un clin d’œil à ses voyages passés. 

Marie Béatrice Padirac
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14 octobre 1980   
Naissance à Troyes.

2002 
Maîtrise AES à Reims.

2006 / 2012
Chargée de communication 
au Comice agricole de l’Aube, 
animatrice syndicale à la FDSEA, 
commerciale à la Revue agricole 
de l’Aube.

2012 / 2018
Voyages en Australie, Chili, 
Nouvelle-Zélande, Canada, États-
Unis, Thaïlande, Singapour.

2019
Reprise de l’exploitation viticole 
du Champagne Louise Virey.

2022
Vice-présidente de la Commission 
des viticultrices de Champagne.

2026
Présidente de Terres et Vignes
Conseillère municipale de Balnot-
sur-Laignes.

« La force est dans le collectif, cela aide à résister »
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